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DEC 30 1930 



COUR D'APPEL DE CAEN 

AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

Du Samedi lO Octobre 180Y 



La Cour d'appel de Caen, sur la convocation 
de M. le Premier Président, s'est réunie en 
Assemblée générale, ])our son Audience solen- 
nelle de rentrée, à onze heures et demie du 
matin, dans la Salle des Conférences du Palais 
de Justice. 

Par suite des invitations qui leur ont été 
adressées, 

Le Tribunal civil, le Tribunal de commerce, 
MM. les Juges de Paix, l'Ordre des Avocats, 
les deux Compagnies des Avoués d api)el et de 
première instance, ont pris place dans la 
Grande Salle, sur des sièges réservés. 

M. le Préfet du département du Calvados, 
Monseigneur TEveque de Baveux et Lisieux, 
M. le Doyen du Chapitre, M. le Général, M. le 
Président du Tribunal civil, M. le Président du 
Tribunal de commerce, M. le Maire de la ville 
de Caen, M. le Colonel du 36*^ de ligne, M. le 
Chef d'escadron commandant la Gendarmerie, 



M, l'Inspecteur d'Académie, M. le Directeur de 
r Enregistrement et des Domaines, M. le Direc- 
1(air des Contributions indirectes, M. le Direc- 
te i' des Postes et Télégraphes, M. le Directeur 
del'Kcole de Médecine, M. le Président de la 
Chambre des Notaires, M. le Proviseur du 
L\ réo, M. le Juge de Paix du canton Est, M. le 
Juge de Paix du canton Ouest, M. le Bâtonnier 
do l'Ordre des Avocats, M. le Président de la 
Chambre des Avoués, successivement intro- 
dnits par deux huissiers, avaient été reçus 
dans la Grande Salle par MM. les Conseillers 
Hoffmann et Manclion, chargés par M. le Pre- 
mii>r- Président de remplir les fonctions de 
UKiities de cérémonies, et ont occupé les fau- 
it^iiils réservés dans le prétoire. 

S'étaient excusés de ne pouvoir assister à la 
cérémonie : M. le Secrétaire général de la Pré- 
fecture, M. le Recteur de l'Académie, M. Tlngé- 
nuwv en chef des Ponts et Chaussées, M. le 
Trésorier-Payeur général, M. le Directeur des 
Contributions directes. 

A midi, la Cour s'c^st rendue dans la Grande 
Salle. 

M. le Premier Président ayant déclaré la 
séaïice ouverte et la parole ayant été donnée à 
M, lu Procureur général, M. Mazière, substitut, 
îi [n-tmoncé le discours suivant : 



Monsieur le Premier Président. 
Messieurs, 



Appelé pour la seconde fois à l'honneur dé pro- 
noncer (( le discours sur un sujet convenable à la 
circonstance » qui, depuis bientôt un siècle, précède 
la reprise de vos travaux, j'ai pensé qu'à Toccasion 
de la solennité qui nous réunit, il ne vous déplairait 
pas d'entendre évoquer le passé de votre Cour. 

Déjà, par un pieux sentiment vous avez voulu 
perpétuer le souvenir des magistrats de la Cour 
d'appel de Gaen, en faisant graver leurs noms sur les 
tables de marbre qui ornent les murs de notre salle 
des conférences. M'inspirant de cette salutaire et 
touchante idée, je me propose de vous retracer dans 
une rapide esquisse l'histoire de notre Compagnie 
depuis son établissement comme tribunal d'appel en 
l'an VIII jusqu'à sa constitution définitive en 1811 
comme Cour impériale. 

Les parlements, après des essais de remontrances 
qui étaient venus s'éteindre devant la barre de l'As- 
semblée nationale sans éveiller dans l'opinion la 
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moindre sympathie, avaient été supprimés (1) ; tout 
un ordre nouveau de magistrature en harmonie avec 
le système administratif avait été constitué. L'Assem- 
blée avait décrété dans la loi du 16 août 1790 le droit 
d'appel sans que cependant tous les tribunaux ces- 
sassent d'être égaux ; les juges de district étaient juges 
^rappel les uns à l'égard des autres. Les parties 
pouvaient convenir du tribunal qui les jugerait en 
appel; si elles ne s'accordaient pas, parmi les sept 
tribunaux les plus voisins, chaque partie pouvait en 
exclure trois et le septième non exclu connaissait de 
l appel. 

Aux tribunaux de district établis par l'Assemblée 
constituante, la constitution de l'an III subsistuades 
tribunaux de départementsqui étaient respectivement 
Juges d'appel. 

La constitution du 22 frimaire an VIII posa en 
principe qu'il serait établi des tribunaux d'appel 
distincts des tribunaux de première instance. La loi 
du 27 ventôse de la même année organisa (2) les 
tribunaux d'appel et détermina leur ressort qui com- 
prenait chacun plusieurs départements. 

Il était établi un tribunal à Gaen pour l'Orne, la 
Manche et le Calvados, composé de vingt et un juges 
divisés en deux sections, présidées par un président 
et un vice-président choisis parmi les juges. Près du 
tribunal étaient un commissaire du gouvernement, 
un substitut du commissaire et un greffier. Le traite- 
ment des juges et du substitut était de trois mille 

(1) Histoire do Fraure par Bordior et Charton. 

(2) Titre 111, art. 21 et suiv. 
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francs, celui du président et du commissaire du gou- 
vernement de quatre mille cinq cents francs et celui 
du vice-président de trois miHe sept cent cinquante 
francs. 

Un arrêté de Bonaparte, premier Consul de la 
République, daté du 4 floréal an VIII (l)j désigna Jee 
citoyens qui devaient former je tribunal. A leur tête 
se trouvait le président Lemenuet (de la Manche), ex- 
législateur, puis venaient le vice-président Gaiï^ï^v, 
ex-législateur, et les juges dont les noms suivent : 
pour le Calvados, Régnée, ex-commissaire, ex-légis- 
laleur ; Gauthier, ex -législateur, ex- membre du 
tribunal de cassation ; Philippe Delleville, ex-légis- 
lateur; AuMONT Delafosse, Advisse, Houssaie, 
T3LAIZE, juges au tribunal civil; Jouenne, juris- 
consulte, ancien administrateur du département; 
Maubant, commissaire près des tribunaux du Cal- 
vados ; — pour la Manche, Lafollet, ex-président 
au tribunal criminel, ex-législateur ; Hégt, accusateur 
public au département de la Manche; Yver-Labru- 
GiiOLERiE, ex-législateur ; Hubert, commissaire du 
gouvernement près le tribunal correctionnel de 
Valognes ; Havin, ex-législateur, ex-membre du tri- 
bunal de cassation; Lehieuli^e, juge au tribunal 
civil ; — et pour TOrne, Delaunay, juge au tribunal 
civil du département ; Lizot, ex-membre au tribunal 



(1) Qazettç nationale ou le Monileiir universel. Sexlidi 6 tloréal 
an Vlll. — Par arrôté du mt^mc jour étaient nommés : commissaire 
près le Tribunal civil de Caen, Laine Deshayes, ex-juge à Domfront, et 
juge suppléant au Tribunal civil de Mortain, LEREBOURS-PiOEONMÈnE, 
juge de paix, ex-législateur. 
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de cassation ; Bourdon, ex-législateur et Delangle, 
juge au tribunal civil. La composition du tribunal 
était complétée par la nomination du commissaire 
tiu gouvernement Lautour-Dughatel, commissaire 
du gouvernement près les tribunaux de l'Orne ; du 
substitut. Ghantereyne, ex-procureur syndic du 
dùpartement de la Manche, et du greffier Fouagiie, 
greffier du tribunal civil du département du Cal- 
vados. 

L'arrêté portait, en outre, que les citoyens ainsi 
désignés se rendraient de suite à leur poste pour y 
remplir leurs fonctions. 

Le 9 floréal, le ministre de la justice, Abrial, adres- 
sait au préfet du département du Calvados ,* Gollet- 
Descotils, des instructions pour l'installation des 
Tribunaux (1) : 

« Je vous invite, lui mandait -il, à prendre les 
« mesures convenables pour que l'installation de ces 
{( Tribunaux soit faite avec la solennité nécessaire. 
« Vous recevrez des juges et commissaires la pro- 
« messe d'être fidèles à la constitution et de remplir 
a. avec exactitude les fonctions qui leur sont con- 
<i. fiées. » 

L'installation, fixée d'abord au 21 floréal, fut 
reportée au 1®^ prairial, ainsi qu'il résulte d'une 
lettre (2) envoyée le 16 floréal par le préfet aux 
citoyens Ghantereyne, Lehieulle,Lafollet,Yver-Labru- 



(1) Archives départementales. Série L. U. 1. 

(2) Arcliives départementales. Série L. Minute, U. 1. 
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cholerie et Hubert, ainsi 'conçue : « J'ai l'honneur de 
« vous prévenir, c°", que l'installation du tribunal 
« d'appel établi à Gaen ne se fera point le 21 de ce 
a mois comme je l'avais déjà arrêté, mais le l^^" du 
c( mois prochain. La considération de l'impossibilité 
« où la plupart des membres auraient été de se 
« rendre à Gaen dans cinq ou six jours m'ont (sic) 
« déterminé à faire ce changement qui vraisembla- 
« blement ne vous contrariera pas. Salut et frater- 
« nité. » 

Le 29 floréal, le préfet faisait parvenir la lettre (1) 
suivante à l'administration municipale de Gaen : 
« Citoyens, Je vous préviens que je procéderai après 
« demain à l'installation des membres des tribunaux, 
« je vous invite en conséquence à charger le com- 
te mandant de la Garde nationale de donner l'ordre 
« pour que quatre compagnies de grenadiers et chas- 
« seurs avec les tambours et la musique se trouvent 
« après demain l^^'* prairial à 9 heures du matin 
« sur la place de la liberté et vous escortent jusqu'à 
(( la préfecture d'où le cortège se mettra en marche 
(( pour se rendre au Palais de justice. Salut et fra- 
(( terni té. » 

u Sous la même datte du 29 floréal des lettres de 
a convocation avaient été addressées par le c^ préfet 
« à tous les membres nommés par le Gouvernement 
« pour composer le Tribunal » (2). 

La cérémonie se fit « avec ^.oute lasolemnité néces- 
saire, elle avoit été annoncée dès le matin par une 

(1) Archives de la ville de Gaen. — V° Tribunaux. 

(2) Registre des procès verbaux du Tribunal d'appel de Gaen. 
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salve d'artillerie, » Les citoyens Président et vice-pré- 
Bident, les juges et le commissaire du Gouvernement 
s'étaient réunis à la Préfecture, revêtus du costume 
prescrit par l'arrêté du 24 germinal an VIII : le 
manteau court de soie noire à collet rabattu, garni 
loiit autour d'une bande de soie bleu de ciel de la 
JrLrgeur du collet, la cravate de batiste pendant sur 
la poitrine, lé chapeau à trois cornes ayant les 
bords rabattus sur la forme, les bords rattachés à la 
lorme par des ganses de velours noir et la forme 
serrée par un ruban de velours noir avec gland de 
soie noire. Le préfet, « partit de l'hôtel de la préfec- 
ture à dix heures du matin avec le citoyen Gimat, 
secrétaire général provisoire et accompagné des con- 
seillers de préfecture, des membres de l'ad*^'^ muni- 
cipale, des officiers généraux de l'état major de la 
U^ division m'S du commandant de la garde natio- 
nale sédentaire, des officiers de la gend^<^, du com- 
missaire ordonnateur des guerres et autres commis- 
saires des guerres étant sous ses ordres, des juges 
de paix, des membres du tribunal de commerce et 
des citoyens nommés par le premier Consul pour 
composer les Trib^ . Enfin les différents fonction- 
naires puhlics de la ville, tous par le préfet préala- 
hlement convoqués à l'effet de procéder à la susdite 
installation. Une seconde salve d'artillerie eut lieu au 
moment du départ du cortège ; il a marché au bruit 
d'une musique militaire qui a fait entendre des Mrs 
guerriers et patriotiques ; l'escorte étoit composée 
des compagnies de grenadiers et chasseurs de la 
garde nationale sédentaire et d'un détachement 
nombreux de la troupe de ligne, de dragons et de la 
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gendarmerie tant à pied qu'à cheval. Arrivés au 
palais de justice, les citoyens devant composer les 
tribunaux se sont respectivement réunis dans les 
sales d'audience qui leur étoient destinées » (1). 

Le préfet procéda d'abord à l'installation du 
tribunal d'appel ; le rédacteur du procès-verbal 
transcrit sur le premier registre de nos délibérations 
s'est borné à mentionner que le « préfet prononça 
un discours analogue à la circonstance» (2). Il y 
avait là, Messieurs, une lacune regrettable, mais 
qu'une heureuse découverte, due à la sagacité habi- 
tuelle de l'érudit et obligeant archiviste du départe- 
ment, m'a permis de combler. C'est, en effet, la 
minute du discours du citoyen préfet, écrite en 
entier de sa main (3), que j'ai la bonne fortune de 
pouvoir vous lire. Gollet-Descostils, dans un langage 
qui porte sa date, harangua ainsi les magistrats : 

d La nouvelle organisation des tribunaux a été 
« reçue avec entousiasme par la nation entière; on a 
a surtout applaudi à la sagesse de la disposition qui 
« rend les juges indépendants des passions des jus- 
& ticiables, en mettant leur état à l'abri des manœu- 
« vres de l'intrigue et de l'ambition. 

« Mais si la stabilité de leurs fonctions étoit com- 
c( mandée par l'intérêt même de la justice, il en 
a: d^venoit plus indispensable encore de ne les cp^fier 



(1) Archives déiiartementales. Série L. (Registre de l'Administra- 
tion centrale, commençant le 13 nivôse an VllI). Minute. U. 1. 

(2) Registre des procès-verbaux du tribunal d'appel de Gaon. 

(3) zVrcliives du Calvados. U. 1. 
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f^ qu'à des hommes dignes de les remplir : le bon- 
ci heur ou le malheur public dépendoit des choix du 
« premier Consul. 

« L'exi)ression n'est pas trop forte, Citoyens : il 
« ne faut qu'un peu de réflexion pour appercevoir 
tt que ce n'est pas seulement sur la fortune des par- 
*( ticuliers que la conduite des tribunaux a de Tin- 
â iluence, mais que les mœurs publiques se forment 
(( d'aiïrès Tidée que le peuple prend des motifs qui 
tf délLTiuinent leurs jugements. 

« Un seul jugement obtenu par Tintrigue ou par 
<f qiielqu'autre moyen encore plus vile fait germer 
«f la corruption dans les cœurs, y dévelope tous les 
ft vices* que l'ambition enfante, car, dès qu'une fois 
€ on a vu que le bon droit peut succomber, on 
tt n'examine plus le fondement de ses prétentions : 
CL on ne s'occupe que des moyens de réussir. 

^{ ijue tous les jugements au contraire soient inva- 
<( riablenient le fruit de l'intégrité, la cupidité se 
(f rebutera des tentatives infructueuses ; la passion 
« se refroidira à la vue des obstacles qu'elle saura 
« iDi=i«rmontables ; l'inflexible rigidité des tribu- 
ff nanx formera ainsi la conscience publique et les 
« ma-Lirs deviendront par degrés conformes aux 
a loix. Eh ! dans quel temps eut-on un aussi pressant 
a besoin de s'occuper du rétablissement de la 
a ujoraïe publique sans laquelle le bonheur ne peut 
tf exister ? 

a Telles étoient les réflexions qui occupoient les 
«: hounnes de bien et qui leur faisoient attendre avec 
« iijie impatience mêlée d'inquiétude la nomination 
tf des Tribunaux. 
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« Citoyens qui avez été choisis pour remplir les 
(( éminentes fonctions du Tribunal suprême établi 
« dans cette ville, aussitôt que vos noms ont été 
« connus, cette inquiétude a fait place à l'allégresse 
« publique. 

(c Cette disposition des cœurs et des esprits en 
« votre faveur, citoyens, doit être d'autant plus 
« flateuse pour vous que les grands hommes que 
(( cette cité a produits dans tous les temps y ont 
(( perpétué les connoissances nécessaires pour 
(c apprécier le vrai mérite. C'est à la conduite ver- 
ce tueuse que vous avez tenue dans les places que 
« vous avez remplies précédemment ; c'est aux 
(( preuves que vous avez données de vos lumières 
(( et de votre intégrité que vous devez l'estime et 
(( l'amour qui vous accompagnent à l'entrée de votre 
a nouvelle carrière. Pour la parcourir aussi glo- 
« rieusement pour vous qu'utilement pour la Répu- 
(( blique, vous n'avez qu'à vous montrer semblables 
« à vous-même. D'autres peuvent avoir besoin 
ce d'exemple: vos principes bien connus et votre 
« conduite passée nous ont appris que vous n'êtes 
« pas faits pour le recevoir, mais pour le donner. 

« Personne n'est plus pénétré que moi de ces 
(( sentiments que vous lisez dans les yeux de tous 
« les citoyens qui composent cette assemblée. 
(( Aussi, de toutes les fonctions dont le Gouverne- 
ce ment m'a honoré, aucune n'a pu être si agréable 
ce que celle que je remplis en ce jour mémorable, en 
ce vous présentant à vos Concitoyens comme les 
ce suprêmes dispensateurs de la justice. C'est que 
(C j'éprouve le doux plaisir de rendre homage à la 
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« verUi en lui présentant sa récompense : c'est que 
ii je jouis d'avance de tous les biens qu'elle con- 
c( tinuera de faire. Oui, citoyens, je vous vois opo- 
« sant une barrière insurmontable aux derniers 
a elTorls de la cupidité, fixant les idées du juste et de 
à rinjuste dans l'esprit des habitants d'un vaste 
« territoire, affermissant l'empire de la justice en 
a ramenant tous les cœurs aux principes éternels de 
<i la morale. 

t Pour prix de votre impartialité, je vous vois tous 
« environnés du respect et de la confiance de vos 
« juyUt'iables, et pour mieux mériter encore de la 
t( Fratrie, je vous vois faire le plus digne usage de 
a l'ascendant que vous donne vos importants services 
ft en le faisant servir à étoufîerles passions haineuses, 
a riéo <[e la diférence d'opinions; à ramener tous les 
c( (M'urs à ce sentiment si naturel, si noble, si fertile 
y on belles-actions, l'amour sacré de la patrie; à 
« taire aimer un Gouvernement dont toutes les 
« mesures ne tendent qu'au bonheur de la nation. 

« Avec moins de moyens, sans doute, mais animé 
€ du même zèle, je ferai mes efforts pour que l'admi- 
(t nisLration qui m'est confiée puisse rendre mon 
« exem|)le aussi puissant que le vôtre. Heureux vous 
a ol moi si agissant toujours de concert, nous pou- 
« viûiis faire oublier des mallieurs, qu'on ne peut 
tt imputer au Gouvernement qui nous a placés pour 
« travailler à les réparer, faisant sentir ses vues 
ft bien faisantes à nos Concitoyens dans l'exercice de 
(i^ noire autorité, et ne noqs lassons jamais de leur 
a répéter que la réunion des cœurs est le seul moyen 
fi de parvenir au bonheur de tous ; que les divisions 
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« ne peuvent aboutir qu'à la ruine de ceux qui les 
a fomentent ; que les hommes de bien ont dans la 
a vertu un lien respectable qui doit les raprocher 
a quelle que soit leur théorie en politique. » 

c( A ce discours le c*'" Le Menuet, Président du 
tribunal a répondu », indique le procès-verbal (1), 
mais il ne rapporte pas davantage le texte des paroles 
prononcées par le i)remier chef de notre Compa- 
gnie et moins heureux cette fois je n'ai pu me le 
procurer. 

« Ensuite le Préfet a reçu de chacun des membres 
dudit tribunal présens (2) la promesse prescritte par 
la loi et a déclaré le tribunal installé. Le Préfet s'est 
retiré et a été reconduit par quatre membres du 
tribunal désignés à cet effet par le président )) (3). 

Après l'installation des tribunaux criminel et de 
première instance le préfet « sortit du palais de 
justice accompagné des commissaires des différents 
tribunaux et du même cortège qu'en s'y rendant et 
rentra environ sur l'heure du midi à l'hôtel de la 
préfecture » (4). 



(1) Roi^istro (les i)rooôs-\oi!).»ux du trilmual d'ajuul. 

(2) Los ritoyons Chantoroync, substitut du commissaire du irou- 
vernemcDt et Dolauuay, juiro, absents, ont prêté serment le premier, 
le 19 prairial devant la deuxième section du tribunal et le deu- 
xième, le 2() du même mois devant la première section. (Arcliiv. 
départem. Série L. U. 1.) 

(3) Registre des procès-verbaux du tribunal d'ajipel. 

(4) Archiv. départ. Série L. Registre de l'Administration cen- 
trale. Minute. U. 1. 
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La Gazette Nationale (1) après avoir rendu compte 
dans son numéro du 8 prairial an VIII. de l'installa- 
tion des tribunaux à Gaen et constaté qu' « une foule 
innombrable de citoyens et de citoyennes fermaient 
(de) ce brillant cortège », termine ainsi son article : 
« Les vertueux, les vrais républicains, les sincères 
amis de lu patrie et de la liberté réelle eurent cette 
délicieuse jouissance de voir des hommes intègres 
destinés à remplir dans leurs murs des fonctions 
d'où dépendent les plus chers intérêts ». 

Aussitôt constitué, le tribunal se mit à l'œuvre ; il 
nomma une commission chargée de rédiger un 
projet de règlement et constatant l'insuffisance de 
remplacement quilui avait été primitivement indiqué 
pour la tenue de ses séances, il arrêta « que le pré- 
sident et le vice-président se concerteraient avec le 
préfet du département aux fms de procurer au 
tribunal un lieu convenable pour la tenue de ses 
séances et qui facilite l'accélération de la justice » (2). 
Les locaux affectés au tribunal se réduisaient à « une 
salle d'audience et à une chambre de vestiaire ; il 
n'y avait aucune chambre du conseil ni de parquet ; 
il n'y avait point non plus de chambre pour le 
greiïV^.,„. »(3). 

CeÊte question si grave et qui préoccupait à si 
juste titre les magistrats n'était pas près d'être 
résolue; il devait s'écouler, malgré leurs doléances 



(1) GazpJle Nationale ou le Moniteur nniversel. Octidi 8 urairial 
m VHI. 

(2-:t) llogîstre des procès-vcrbauA Id ^.'.^yunai d'appel. Délibéra- 
tion lin P' pTairial an VIIL 
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réitérées, onze ans avant que satisfaction leur fût 
donnée et il ne faudra rien moins que le passage et 
le séjour de l'Empereur à Gaen pour remédier à une 
situation aussi défectueuse. 

Huit jours après, le 8 prairial, le tribunal fit un 
règlement pour la composition des sections et la tenue 
des audiences (1). Chaque section était formée de 
neuf membres, président et vice-président compris 
et tenait ses audiences quatre jours par décade ; la 
première eut lieu le 16 prairial. Les audiences, d'abord 
fixées à dix heures du matin, eurent, à partir du Ifj 
brumaire au IX, une durée de trois heures et demie ; 
commencées le matin à dix heures, elles étaient 
suspendues à onze heures et demie et reprenaient à 
midi pour finir à deux heures (2). Après la substitu- 
tion de la semaine à la décade, chaque section siégea 
six jours par semaine avec deux audiences par jour, 
la première, de neuf heures et demie à onze heures 
et demie, et la deuxième de midi à deux heures (3). 
Enfin, à partir du 21 mai 1808, il y eut tous les jours 
de la semaine une audience de trois heures au moins, 
de dix heures à onze heures et demie et de midi à 
deux heures; la première section de la cour d'appel 
(4) y consacrait les lundis^ mardis et mercredis et la 



(1) Délibération du 8 prairial an VIll. 

(2) Délibération du 15 brumaire an IX. 

(3) Délibération du 7 floral an X. 

(4) Depuis le séuatus-consulte organique du 28 floréal an XII, les 
tribunaux d'appel avaient pris la dénomination de Cours d'appel. 
Le président des cours d'appel divisées en sections, les vice-prési- 
dents (ît les commissaires du gouvernement près les cours d'appel, 
avaient le titre de premier président , présidents et procureurs 
(jénérau.r vmpériaiw. 
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deuxième les trois derniers jours. Aussi est-ce avec 
un sentiment de fierté légitime que la cour constatait 
à cette date que par année commune elle rendait plus 
de huit cents arrêts tant contradictoires qu'interlo- 
cutoires et par défaut (1). 

La justice à Caen suivait donc son cours régulier : 
des magistrats, auxquels rendait déjà hommage en ces 
termes le citoyen Chantereyne, substitut du Cjom- 
missaire du gouvernement, dans son discours pro- 
noncé à la rentrée du tribunal du 15 brumaire an 
XI (2), « magistrats qui prouvent par d'éclatans 
exemples et par une série non-interrompue de déci- 
sions justes, leur impertubable attachement aux 
règles sévères du devoir et de l'honneur ; pour les- 
quels les personnes ne sont rien, dont la volonté 
n'est enchaînée ni par la crainte, ni par l'espoir, ni 
par les bienfaits, ni par les offenses; auprès desquels 
enfin, le bon droit n'a besoin d'aucun appui et la 
mauvaise cause tombe avec les brillans et vains sou- 
tiens dont on étaye sa caducité » ; 

des avocats c( orateurs éloquents, les premiers 
témoins et les meilleurs juges de la conduite des 
magistrats, qui savaient si bien apprécier leurs vertus 
et démêler leurs foiblesses, en qui la probité la plus 
sévère et la plus délicate ennoblissait le talent et 
épurait la gloire; dignes soutiens de Thémis qui 
répandaient dans son temple les lumières qu'on y 
voyait briller de toutes parts » ; 



(1) Délibération du 21 mai 1808. 

(2) Imprimé par ordre du Tribunal, à Caon, chez J.-B. Le Pioux, 
inii»rimcur-libraire, rue St-Martin, n" 17; 16 p. in-12. 
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et enfin des avoués « qui se montraient aussi 
dignes d'accompagner les pas des avocats que ceux-ci 
étaient dignes eux-mêmes de diriger ceux de la jus- 
tice ». 

Mais le temple de Thémis, si paré qu'il fût des 
vertus des magistrats , si éclatant qu'il fût des 
lumières des avocats, continuait à être installé dans 
les conditions matérielles les plus imparfaites. Mal- 
gré l'adjonction « d'un entresol sur le petit vestiaire 
qu'on ne pouvait accéder que par un très petit esca- 
lier dérobé, espèce de cachot, lit-on dans la délibé- 
ration du 25 prairial an IX, dans lequel on ne pré- 
tendrait pas sans doute reléguer l'une des sections », 
le local destiné à la tenue des audiences demeurait 
trop exigu. La promesse d'un aménagement conve- 
nable avait bien été faite et « dans cet espoir le tri- 
bunal a fait ce qu'il a pu pour se prêter à la circons- 
tance, mais voilà plus d'un an écoulé sans que cet 
engagement ait été rempli. Il ne peut garder plus 
longtemps le silence , non seulement on ne peut 
dans la situation actuelle administrer la justice avec 
la dignité et la décence qui. en doivent être insépa- 
rables, mais encore il est physiquement impossible 
de remplir le but de la loi. Le tribunal se croirait 
coupable s'il ne faisait pas connaître officiellement 
aux autorités compétentes le chagrin qu'il éprouve 
de se voir réduit à ne pouvoir donner à l'adminis- 
tration de la justice une dignité dont il se montre 
toujours jaloux, et à l'expédition des affaires toute la 
célérité dont elle peut être susceptible. » 

Le temps marche, mais les améliorations récla- 
mées se font toujours attendre. « Malgré les demandes 
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réitérées que le président de la cour, est-il dit dans la 
délibération du 21 mai 1808, n'a cessé de faire depuis 
huit ans pour obtenir une salle d'audience pour 
chacune des deux sections de la cour, il a été jus- 
qu'ici impossible d'y parvenir encore bien que le 
palais que la cour occupe offre un local suflsant et 
que le conseil de département ait votté chaque 
année des sommes âssé considérables pour cet 

objet Il devient d'autant plus urgent de solliciter 

qu'enfin on s'occupe de disposer le palais d'une ma- 
nière convenable, que la salle d'audience qui existe 
ne peut contenir que les juges d'une seule section 
et que conséquemment il est impossible d'y tenir 
une audience solennelle ; il n'y a aucune chambre 
de parquet ni aucuns cabinets pour les présidents ; 
il est donc indispensable que le premier président 
adresse à cet égard un nouveau mémoire à son 
Excellence le grand juge^ ministre de la justice, pour 
démontrer l'urgence et l'indispensable nécessité de 
faire dans le palais de justice les changemens et les 
dispositions que les circonstances exigent » 

Des préoccupations d'une autre nature se mani- 
festaient déjà parmi nos anciens ; je veux parler de 
la question toujours actuelle des menues dépenses. 
La somme annuelle accordée par le gouvernement 
pour cet objet ne dépassait pas quinze cents francs ; 
du i^^' prairial an VIII jusqu'au 31 décembre 1808, 
c'est le greffier Fouache « qui s'était bénévolement 
chargé du recouvrement de cette somme et avait 
acquitté les dépenses ». Dans sa réunion du 19 août 
1809, la cour « nomma deux de ses n^embres pour 
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régler et administrer les dépenses de toute nature 
qu'ils jugeraient nécessaires pour le service des 
audiences, chambres du conseil et de réunion, bu- 
reaux des présidents et du ministère public et un 
autre de ses membres pour recevoir les sommes 
accordées par le gouvernement pour subvenir à ces 
dépenses ainsi que pour acquitter ces mêmes dé- 
penses ». L'assemblée porta son choix sur les juges 
Bourdon et Blaize comme commissaires adminis- 
trateurs, et Régnée comme receveur. Telle est rori-\ 
gine de nos questeurs. 

Celte somme de quinze cents francs était insuffi- 
sante, la cour le constate ; on ne procédait, comme 
de nos jours, qu'après la plus extrême prudence et 
la plus stricte économie, encore bien qu'il y eût des 
dépenses nécessaires, telles que les salaires d'un 
concierge et d'un garçon de bureau, l'abonnement 
au Recueil de Sirey, au journal officiel le Moniteur 
et au Journal de l'Empire. Aussi, les commissaires 
furent-ils chargés a de présenter à l'approbation de 
la cour, un projet de réclamation à adresser à son 
Excellence le grand juge, ministre de la justice, 
aux fins d'obtenir que cette somme fût augmentée 
et portée au taux de celles accordées aux cours 
d'appel voisines ». 

Voilà, Messieurs, pour l'organisation intérieure de 
notre Cour, pour sa vie judiciaire. 

J'ai à vous entretenir maintenant de sa vie civile, 
de sa vie publique, envisagée à un double point de 
vue : la cité et la France, la petite patrie et la 
grande. 
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Les registres de vos délibérations,- les feuilles pu- 
bliques du temps, les discours et les harangues de 
l'époque, les imprimés contemporains, les archives 
locales témoignent à Tenvi que les intérêts de la 
ville de Gaen et ceux de la France n'ont jamais 
laissé indifférents nos devanciers. 

Deux établissements de notre ville ont été plus 
particulièrement l'objet de leur sollicitude, le Lycée 
et l'Ecole de droit. 

Un arrêté du Gouvernement du 16 floréal an XI (1) 
avait décidé que, dans le cours de l'an XII, il serait 
établi un lycée dans la ville de Gaen. 

Dès le 22 germinal précédent le tribunal (2) saisi 
« par une lettre individuelle du maire de la com- 
mune lui communiquant un arrêté du conseil géné- 
ral par lequel une souscription pour l'établissement 
du Lycée était déclarée ouverte, convaincu de l'uti- 
lité et des avantages d'une institution aussi précieuse, 
et désirant seconder le zèle qui animait le conseil 
général et dont tout bon père de famille devait être 
animé, avait résolu, à l'unanimité de ses membres, 
de faire une souscription pour une somme de Douze 
cents francs à répartir sur chacun d'eux, en raison 
et proportion dvi traitement qui est accordé par la 
loy. » 

« Félicitons-nous, s'écriait M. Ghantereyne, subs- 
« titut de M. le Procureur Général Impérial, dans le 
« nouveau discours qu'il prononçait à la rentrée du 

(1) Moniteur universel. Jeudi 2 messidor an XI. 

(2) Délibération du 22 germinal an XI. 
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« 15 brumaire an treize (1), de voir au sein d'une 
« ville riche des bienfaits de son Empereur, s'élever 
« et déjà prospérer cet établissement national où 
« tout annonce la reconnaissance de la Patrie, la 
« grandeur du Gouvernement, et son zèle pour 
« l'instruction publique, » 

Vous voyez. Messieurs, que les marques de sympa- 
thie, que les témoignages d'intérêt, que ne cesse de 
manifester la Cour envers le lycée ne datent pas 
d'hier ; je m'empresse d'ajouter après des voix plus 
autorisées que la mienne qui se sont fait l'écho de 
ces sentiments aux dernières distributions de prix, 
qu'il en est digne à tous égards. 

La loi du 22 ventôse an XII avait institué des 
Ecoles de droit, « La science du droit, toujours 
(( négligée dans ces momens de trouble où les idées 
« saines et les principes de la morale s'évanouissent 
« ou s'altèrent devant le soufle impur des factions, 
« allait retrouver enfin et ses temples et ses minis- 
a très et ses disciples. Des Ecoles de jurisprudence, 
« surveillées par des inspecteurs dont la voix sévère 
a empêchera le retour des abus, allaient présenter à 
<K une jeunesse studieuse, de brillans et solides 
« moyens d'instruction (2). » 

(1) Imprimé par ordre de la Cour, à Caeo, de l'Imprimerie de 
J.-B. Le Roux, imprimeur de la Cour d'appel, rue St-Martin, n*17; 
24 p. in-12. 

(2) Discours prononcé par le C" Cliantereyne, substitut au tri- 
bunal d'appel séant à Cacn, le 28 germinal an XIII, à l'occasion de 
la loi qui institue des Ecoles de droit et rétablit le Tableau des 
avocats, imprimé par ordre du tribunal h Caen, chez J.-B. Le 
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Par décret impérial rendu à Mayence le 4^ jour 
complémentaire an XII (1), une école de droit fut 
établie à Caen. 

« Une école de droit, disait encore dans son 
« discours de rentrée du 15 brumaire an XIII, le 
« subtitut Ghantereyne, manquait aussi à une cité 
« qui s'est toujours distinguée par l'amour des 
< sciences, et qui renferme dans son sein de si 
« habiles interprètes de lois; la voix de la Patrie 
« s'est fait entendre et son vœu a été rempli. » 

Un décret rendu au quartier impérial de Brûnn le 
21 frimaire an XIV (2) nomma les professeurs et 
les suppléants ; parmi les jurisconsultes désignés 
figure pour la troisième chaire de Gode civil 
M. Ghantereyne. 

Un autre décret du 19 février 1806 (3) régla la 
composition du Gonseil de discipline et d'enseigne- 
ment de l'Ecole. Au nombre des membres se trou- 
vaient MM. Le Menuet, premier président de la cour 
d'appe[; Gailly, président ; Lautour-Duchâtel, pro- 
cureur général impérial, et Advisse, juge (4). 



Roux, imprimeur du tribunal d'appel, rue Saint-Martin, n" 17 ; 
14 p. in-12. 

(1) Moniteur universel. Vendredi 4 brumaire an XIII. 

(2) Moniteur universel. Lundi 24 février 1806. 

(3) Le calendrier grégorien avait été rétabli à compter du 1" jan- 
vier 1806. La quatorzième année du calendrier républicain commencée 
le 23 septembre 1805, finit le 31 décembre de la même année, 
10 nivôse an XIV. 

(4) Moniteur universel. Lundi 24 février 1806. . 
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Le m^rdi 4 novembre 1806, deuxième du règne de 
Napoléon, eut lieu l'ouverture solennelle des cours 
de l'Ecole. M. Le Menuet, Tun des commandants 
de la légion d'honneur, doyen d'honneur du conseil 
de discipline et d'enseignement présidait la séance 
à laquelle assistaient les membres de la cour 
d'appel. 

Dans son discours adressé aux professeurs, le 
premier président Le Menuet commence par expri- 
mer « sa reconnaissance envers celui qui de la 
a main occupée à dissiper les nombreux ennemis de 
(( notre gloire, à renverser ou à élever des trônes et 
(( à changer la face de l'Europe, nous a donné ce 
« Code uniforme, désiré depuis si longtemps et 
« qu'ils sont chargés d'enseigner ». Il les assure 
ensuite du concours du conseil d'enseignement et . 
de discipline, ainsi que de celui du conseil d'admi- 
nistration et fait l'éloge de ces maîtres qui offrent 
« des modèles en talens, en désintéressement et en 
« vertu ». Il termine par des conseils donnés « aux 
jeunes citoyens » qui veulent se livrer à l'étude des 
lois, et il leur cite en exemple ce les Montesquieu et 
ce les Daguesseau, dont le nom vivra aussi longtemps 
« dans la mémoire que celui des grands capi- 
« taines. » 

La séance se continua par une longue harangue en 
latin, prononcée par M. Le Gocq de Biéville, pro- 
fesseur de droit romain, adressée aux élèves qu'il 
qualifie de « laboinosi Nomoniathes », et dans laquelle 
il rend hommage au grand juge Régnier, ministre de 
laLi\istice,(iexcellentissimoRegne?iy>; au grand-maître 
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de l'Université, Fourcroy, « ilhistrissimoFiircpoti », et 
à l'inspecteur général des écoles de ^droit, Perreau, 
« clarissime Peralde ». 

Elle fut terminée par un discours de M. Ghante- 
reyne, dans lequel notre collègue a proclamé avec un 
heureux choix d'expressions les avantages de l'ins- 
truction, a parlé en termes éloquents de la noblesse 
et de l'utilité de la science des lois et a tracé un 
vaste programme d'études comprenant le droit civil, 
le droit public, les lois criminelles et les éléments 
de la procédure. « Vous trouverez en nous, disait-il 
« aux élèves, des guides toujours prêts à seconder 
« vos efforts, régler votre marche, lever vos doutes 
« et encourager vos essais ». Il salue en passant le 
président de la séance, « ce magistrat respectable 
« qui doit à la science des lois autant qu'à ses 
« talens et ses vertus, une place éminente et d'ho- 
<c norables distinctions... » — « Puissions-nous, et 
« c'est sa péroraison, voir bientôt renaître sous une 
« forme plus heureuse encore, cette université 
« célèbre qui a produit les Thouret, les Laplace et 
« tant d'autres grands hommes ! Puisse la patrie des 
« Malherbe, des Segrais, des Huet, des Bochard, 
« voir bientôt se développer dans son sein les germes 
« féconds de ce vaste système d'instruction publique 
« qui va semer partout les lumières, les mœurs et 
« les vertus ». 

« Tous ces discours, lit-on dans la relation de la 
cérémonie, ont excité des applaudissements univer- 
sels ; la reconnaissance pour l'Empereur étaitgénérale 
et l'on a vu avec le plus vif intérêt le rétablissement 
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dans cette ville d'une école qui s'y était distinguée 
dans tous les temps (1). » 

Le jeudi 3 novembre 1808, eut lieu une solennité 
semblable pour la séance d'ouverture de la troisième 
année scolaire des cours de l'Ecole. Le discours fut 
encore prononcé par M. Le Menuet, devenu Chevalier 
de l'Empire. 

Parlant de la création d'un corps déjuges-auditeurs 
près de chaque cour d'appel et énumérant les condi- 
tions à remplir pour obtenir une pareille place, ce 
magistrat ajoutait « pour les jeunes citoyens » qui 
l'écoutaient. « Ces mesures garantissent assez à ceux 
« qui dans le retour à la monarchie veulent voir aussi 
« le retour à tous les anciens abus, que la France n'aura 
« plus à gémir sur l'avilissement de la magistrature, 
« par cette odieuse vénalité contre laquelle le chance- 
ce lier de Lhopital s'éleva avec autant de courage que 
« d'inutilité. Elles vous garantissent à vous-mêmes 
« une perspective flatteuse, si vous savez mettre à 
« profit le temps précieux de votre jeunesse. La route 
«^ qui conduit aux emplois honorables et aux dignités 
« n'est plus fermée par une barrière d'or qu'une clef 
« d'or puisse seule ouvrir ; mais souvenez- vous ^que 
(( cette barrière est remplacée par un mur d'airain que 
« l'ignorance et l'immoralité ne peuvent franchir 



(1) Procès-verbal de la séance d'ouverture de l'Ecole de droit de 
Caen, à Caen, chez Le Roy, imprimeur de la Préfecture, ancien 
hôtel des Monnaies ; 41 p. iu-4'. — Discours prononcé par M. Chan- 
tereyne, l'un des professeurs du Code civil, à Caen, chez G. Le Roy, 
imprimeur de la Préfecture, ancien hôtel des Monnaies; 23 p. pet. 
in-4°. — Moniteur universel. Mercredi 12 novembre 1806. 
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« et qui s'abaisse devant les lumières et les 
« vertus (1). » 

Nos collègues de Tan VIII n'étaient pas seulement 
de bons citoyens, attachés à leur ville, dévoués à ses 
intérêts matériels et soucieux de sa prospérité intel- 
lectuelle ; ils étaient encore d'excellents patriotes, 
aimant bien leur pays et prenant à cœur sa fortune 
et sa gloire. Aussi, dans cette dernière partie de mon 
travail, allons-nous assister à un véritable cours 
d'histoire de France, dont les éléments sont puisés 
dans l'histoire même de notre Cour. 

Le jour où le citoyen préfet procédait à l'installa- 
lation du Tribunal d'appel, le premier Consul, parti 
pour l'expédition d'Italie, franchissait le grand Saint- 
Bernard ; moins d'un mois après, il remportait sur 
Tarmée autrichienne, commandée par Mêlas, la 
victoire chèrement disputée de Marengo. 

La paix entre l'empereur et la République française 
fut conclue à Lunéville le 20 pluviôse an IX ; l'Angle- 
terre seule s'obstinait à la guerre. Après de longues 
et inutiles négociations, le cabinet britannique signa 
les préliminaires de la paix le 9 vendémiaire an X. 

«* Ici, comme ailleurs, lit-on sous la rubrique Caen, 
16 vendémiaire an X, dans le Moniteur universel 
du 22 vendémiaire, l'entousiasme a été général. Le 
canon se fit entendre, et la mairie, accompagnée de 



(1) Procès-verbal de la séance d'ouverture de la troisième année 
scolaire des cours de l'école de droit de Caen, à Caen, chez J. Le 
Roy, imprimeur de la préfecture, rue ?iotre-Dame, ancien hotol des 
Monnaies, 1808 ; 19 p. pet. in-4'. 
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détachements dé la garde nationale, troupe de ligna 
et de dragons, publia dans. chaque plac: la lettre du 
ministre de l'intérieur. » Le Tribunal d'appel vota 
spontanément au premier magistrat de la République 
une adresse dont le texte n'a pas été conservé, mais 
qui est énoncée dans le numéro du 5 frimaire an X 
du Moniteur. 

Après un congrès de cinq mois à Amiens, le traité 
définitif fut conclu le 4 germinal suivant, entre la 
République française, le roi d'Espagne et la Répu- 
blique batave, d'une part, et le roi de la Grande 
Bretagne, d'autre part. 

Dès le 12 germinal, le Tribunal d'appel faisait 
parvenir au premier Consul l'adresse suivante : 
« Citoyen Premier Consul. Elle est donc enfin glorieu- 
« sèment terminée, cette lutte terrible que la France 
« avait à soutenir depuis dix ans, contre l'Europe 
« entière. La douceur de la paix va succéder à Thor- 
« reur des combats. Si, par vos victoires, vous fixâtes 
« l'admiration de nos ennemis eux-mêmes, en donnant 
« le repos au Monde, vous avez acquis la reconnais- 
« sance de l'humanité. Les sources de la prospérité 
« publique vont se rouvrir au dehors, et, par des lois 
« sagement combinées, le bonheur va renaître au- 
« dedans. Chargés en grande partie de leur exécution, 
« vous nous trouverez toujours disposés à seconder 
a vos efforts, et c'est par notre zèle que nous tâche- 
« rons de vous prouver notre reconnaissance et notre 
« respect » . Siiivenl les mpiatures (i). 

(r Gnzelte juitionale ou le Monifevr unirersel. Ortidi IR g-or- 
miiial an X. 
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La France réconciliée avec ses ennemis extérieurs, 
Bonaparte songea à assurer la paix à l'intérieur ; la 
t'onvention signée le 20 messidor an IX entre le 
I Gouvernement français et Sa Sainteté Pie VII, fut 
adoptée le 18 germinal an X ; une amnistie, complé- 
ment (lu Concordat; fut accordée aux émigrés, par le 
sénatus-consulte du 6 floréal an X. 

Tant de gloire dans la paix comme dans la guerre 
disposait la France à une confiance sans bornes. 
Aussi, un premier sénatus-consulte qui prorogea 
pour dix ans le consulat de Napoléon Bonaparte, ne 
tarda-t-il pas à être suivi le 14 thermidor an X d'un 
second qui le proclama premier consul à vie et con- 
stata que sur trois millions cinq cent soixante dix- 
sept mille deux cent cinquante-neuf citoyens qui 
avaient donné leur suffrage, trois millions cinq cent 
soixante-huit mille cent quatre-vingt-cinq avaient 
voté pour le consulat à vie. 

Le 14 fructidor, votre Tribunal s'associant à cette 
poussée unanime de Topinion, manifestait sa grati- 
tude à Napoléon Bonaparte, premier Consul de la 
République française, en ces termes (1); « Citoyen 
^ premier Consul. En vous demandant de consacrer 
<i votre vie à son bonheur, le Peuple français n'a pas 
« moins consulté ses besoins que sa reconnaissance ; 
^ et vous, en acceptant cette nouvelle tâche, vous 
<i n'avez consulté que votre attachement pour lui. 
« Vous avez promis de mettre ses glorieuses destinées 
<sc à l'abri des caprices du sort, en atïermissant les 

(1; Gazelle nalionale ou le Moni/eur universel. Mardi li fruc- 
lidor MU X. 
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« bases d'une constitution formée sur la liberté et 
« l'égalité, et déjà vous avez tenu parole. Veuillez 
« donc, citoyen premier consul, ainsi que vos dignes 
« collègues, qui, associés à vos travaux, le sont 
« nécessairement à notre respect, agréer l'hommage 
« que nous vous offrons ». Suivent les signatures. 

Dans son discours de rentrée du 15 brumaire an 
XI qui .serait à citer tout entier, car il trace notam- 
ment des devoirs des magistrats envers le public et 
de ceux des justiciables envers les magistrats,- un 
tableau qui ne déparerait pas la solennité de ce jour, 
le citoyen Ghantereyne appréciant « les événements 
« heureux et mémorables accumulés depuis la reprise 
« l'année précédente, des importants travaux du 
« Tribunal, » s'exprimait ainsi à son tour. « Lacons- 
« titution perfectionnée par des lois organiques, le 
« gouvernement affermi par des institutions vigou- 
« reuses et prévoyantes, l'amélioration progressive 
« des diverses parties de l'administration, le calme 
« rendu aux consciences, et la tranquilité de l'église 
« devenue celle de l'état : voilà, Citoyens, voilà les 
« victoires de la paix. Heureux triomphe, conquête 
« douce et pure, qui n'est ni achetée par le sang, ni 
« trempée de larmes. Avec quelle énergie, avec quel 
« succès la France a repris au dehors une influence 
« digne d'elle et du grand homme à q\n elle a confié 
« ses destinées ! Si la victoire et la bienfaisance lui ont 
« donné de nouveaux amis, de sages et heureuses négo- 
« dations lui ont rendu ses antiques alliés, et partout 
« le pacificateur de l'Europe, devenu l'arbitre des 
« nations, commande le respect et obtient la con- 
« fiance qu'inspire un caractère loyal et magnanime... 
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« Déjà la France avoit entretevu avec effroi *ie terme 
« d'une magistrature employée à rapprocher tous 
« les esprits et à gagner tous les cœurs; consuiieè 
« sur les grands intérêts de l'état, elle s'empàrè avec 
« transport de tous les momens d'une vie si féconde 
« en prodiges ; mais il fallait encore prévoir le plus 
« affreux des malheurs. De sages mesures ont été 
« prises pour mettre notre repo# et le bonheur 
« public à Vabri des caprices du sort et des incer- 
« titudes de V avenir; et lorsque l'expérience, ifîltê 
<c tardive du temps, exigera de nouvelles disposr- 
« tions, la même autorité saura pourvoir avec pru- 
<i dence et sans secousse à tous les besoins de 
« l'état. » 

Comme Talleyrand et Rœderer, le citoyen Ghian- 
tereyne était d'avis qu'on revînt par le plus court 
chemin à la monarchie. 

Je ne puis résister, Messieurs, au désir de vous 
faire connaître, et ce sera ma dernière citation , 
l'appréciation formulée par l'éloquent orateur sur 
le Concordat, les droits de l'état et les devoirs du 
clergé. 

« Mais de tant de bienfaits, celui qui met le 

(( comble à la gloire du premier Consul et au bonheur 
a de la France, c'est l'extinction de ces troubles reli- 
« gieux qui furent si long temps le malheur des 
« familles, le scandale de .l'Eglise et le fléau de 
ce l'état. La religion, cette chaîne sacrée qui unit la 
« terre et les cieux ; cette religion de paix et de bien- 
ce faisance qu'on ne persuade jamais mieux qu'en la 
a faisant aimer, a i*epris un salutaire empire, sans 
« que nous ayons à craindre les abus exercés sous 
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ft son nom. Un concordat réconciliateur, fruit heu- 
« reux de la sagesse du souverain Pontife et des 
« soins paternels du premier Consul, a su établir 
« dans un juste équilibre les lois religieuses, fleuve 
« utile et sacré tant qu'il coule entre les digues de 
« Tétat, torrent aflreux quand il les surmonte. En lais- 
se sant au sacerdoce tous les moyens de persuasion, 
a de crédit et de respect qui sont de son ressort, il 
« lui ôte le pouvoir dangereux de se faire craindre : 
a heureuse barrière, bienfaisante enceinte où Tétat 
« peut respirer à l'abri de toute usurpation, et où 
« les citoyens n'ont point à craindre les effets d'un 
« fanatisme intolérant et persécuteur. Si ces droits 
« de la patrie ont été dès longtemps établis avec 
<3c S9.gesse et défendus avec zèle, c'est à vous que 
<ï nous en sommes redevables, magistrats illustres, 
« nos précurseurs et nos modèles, vous dont la voix 
« éloquente sut apprendre au citoyen ses droits, et 
« au prêtre ses devoirs ; vous dont la main coura- 
« geuse ne cessa d'opposer aux entreprises ultra- 
ci montaines l'égide sacrée de nos libertés et de nos 
a lois. La magistrature n'a plus à répondre d'un 
« dépôt aussi précieux ; c'est au gouvernement lui- 
« même qu'il appartient d'avoir les yeux ouverts 
« sur les grands intérêts du peuple, et grâce à sa 
« conduite ferme et sage, la tolérance et la concorde 
a ne cesseront d'embellir le triomphe de la reli- 
« gion. » 

Ayant à ses pieds la moitié de l'Europe et arbitre 
du continent. Napoléon voulut rendre à la France 
sa puissance coloniale. Le général Decaen, notre 

3 



— 34 — 

compatriote, fut nommé capitaine général 4efi établis- 
sements français de l'Inde, et une escadre, cpmiuaadée 
par Tamiral Villaret, porta à Saint-Domingue le 
général . Leclerc, beau-frère du premier Consul, en 
qualité de capitaine général de la colonie. L'expé- 
dition, après des destinées diverses, finit tristement 
en frimaire an XII ; Leclerc était mort dans la ville 
du Cap le 11 brumaire an XI. Le 29 germinal de la 
même année, le tribunal d'appel assista au service 
funèbre fait dans l'église Saint-Etienne , pour le 
général en chef de l'armée de Saint-Domingue (1). 

La France ne tarda pas à rencontrer devant elle 
l'Angleterre, dont la jalousie était alarmée par notre 
prospérité intérieure et les heureux débuts de nos 
entreprises lointaines. La situation, tendue de Jqur 
en jour, s'envenima, et le 22 floréal an XII, toute 
communication cessa entre l'ambassadeur du roi 
d'Angleterre et le ministre des relations extérieures 
de la République française. 

Napoléon, porté par l'opinion, ne songea plus 
qu'à l'anéantissement de l'Angleterre. Jamais expé- 
dition ne fut plus populaire, jamais guerre ne fut 
plus nationale. 

« Vous aviez terminé, lit-on dans l'adresse votée 
« le 17 prairial an XII, par les membres du Tribunal 
(( d'appel de Caen (2), au citoyen Premier Consul et 
(L Président, une guerre glorieuse par une paix hono- 



(1) Jouimal, affiches, annonces et avis divers du département du 
Calvados, Dimanche 27 germinal; mercredi 30 germinal an XIÏ. 

(2) Gazette nationale ou le Moniteur universel. Vendredi 
28 prairial an XIT. 
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ce rabië et' avantageuse à toutes les nations belligé- 
« rantésj' une seule, jalouse des progrès de notre 
« industrie, a trahi sa foi et violé les droits les plus 
(( sacrés. Vous avez répondu à son injuste et témé- 
« raire aggression (sic) avec une modération digne 
«t du grand peuple qui vous a confié ses destinées. 
« Vous avez par humanité comprimé Télan de Tindi- 
« gnation générale ; et ce n'est que malgré vous, que 
« vous faites un appel aux armes. La France répond 
« à cet appel. De toutes parts l'enthousiasme renaît, 
a tous les cœurs sont pour vous, tous les bras sont 
a levés ; une si juste cause, un dévouement aussi 
a unanime, la bravoure et le nombre de nos soldats, 
« l'habileté de leurs chefs, la sagesse du gouverne- 
« ment, cet heureux génie qui préside au succès de 
« vos entreprises, tout nous garantit la victoire. 
« Agréez^ Citoyen Premier Consul, les vœux que 
« nous faisons et les hommages respectueux que 
ce nous nous empressons de vous offrir. » Suivent 
les signatures. 

Le Tribunal avait raison de dire que de toutes 
parts l'enthousiasme renaissait ; les pouvoirs pu- 
blics^ les fonctionnaires, les corps constitués, les 
municipalités, petites et grandes, manifestaient hau- 
tement leur indignation contre l'Angleterre, contre 
« ce gouvernement perfide, violateur des traités (1). » 

Les habitants de notre région, plus particulière- 
ment exposés aux attaques des Anglais, n'oublièrent 
pas que ce leurs ancêtres jadis donnèrent des lois 



(1) Gazette nationale ou le Moniteur universel^ 12 prairial, 10 
et 28 messidor an XI. 
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à cette île superbe » et firent bien voir (jue, « le 
sang des braves et heureux compagnons de Guil- 
laume circulait dans les veines de leurs "dpsçen- 
dants (1). D 

De toutes parts des souscriptions s'organisaient 
pour subvenir aux frais de la guerre : c'est M. l'évê- 
que de Coutances et son chapitre qui « déposent ». 
cinq cents francs (2) ; c'est le conseil général du 
département du Calvados qui, dans sa séance du 
7 messidor « ol!re une somme » de neuf cent mille 
francs pour être employée à la construction dans 
les ports et sur les chantiers de ce département, 
d'un certain nombre de bateaux plats; celui du dépar- 
tement de la Manche qui, le 4 messidor V(3te la 
construction d'une frégate qui portera le nom de La 
Manche, pour laquelle il fixe la somme de sept cent 
cinquante mille francs. C'est Coutances qui, « bien 
que ruinée par la privation de sa préfecture » offre 
quatre mille francs pour la construction d'un bateau 
plat; c'est Cherbourg, Valognes, Avranches, Alençon, 
qui suivent le même exemple. C'est Mortagne qui 
« offre dix centimes par franc sur le montant de la 
contribution foncière et mobiliaire de l'an 12 » ; ce 
sont de petites communes comme Nouant, Nessy, 
Cisay-Saint-Aubin , Bazoches , La Ferté-Fresnel , 
Longny, Le Merlerault, Ry, Sées qui font l'offrande 
de sommes variant de deux à six cents francs ou 

(1) Adresse du sous-préfet de l'arrondissement de Dieppe, du 
maire et du conseil municipal de pa ville de Dieppe, 6 messidor 
an XL 

(2) Jownal, affiches j annonces et avis divers du déparlement 
du Calvados. Mercredi 6 fructidor an XI. i / , . 
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s*irnj?(ii^nï''^éxifô6rdinairement à concurrence de 
di^'bo'^u^i^^è^feiltimes par franc du principal des 
côntNnut'îons directes (1). 

L'àngteterre ne se contentait pas d'attaquer nos 
navireg.et de bombarder nos ports, conime Granville, 
dont le maire, Letourneur, recevait le 8 vendé- 
jniaîre an XII une écharpe d'honneur « pour sa 
bonne conduite », tandis que les adjoints, coupables 
cle,.. lâcheté , étaient destitués. Elle s'alliait aux 
<îbQuajns,^ aux émigrés et envoyait sur le continent 
d^a individus soldés par le ministère Pitt pour assas- 
sinier le premier Consul. A la nouvelle de la conspi- 
ratipfrde Georges et de Pichegru, l'indignation ne 
connut plus de bornes et cria vengeance. 

« Le récit d'un nouvel attentat contre votre per- 
ce sonne, disaient dans leur adresse au citoyen pre- 
« mier Consul les membres du Tribunal d'appel, le 
« 30 pluviôse an XII (2), et des nouveaux dangers 
« de la patrie vient de pénétrer nos cœurs d'une 
« vive et juste indignation contre les auteurs de ces 
« audacieuses et criminelles manœuvres. Ainsi le 
« héros qui, à force de sagesse et de bienfaits, a su 
a calmer les factions, trouve encore parmi des Fran- 
ce çais indignes de ce nom les instruments et les 
« complices du machiavélisme et des forfaits de 
« l'Angleterre. Les brandons de la guerre civile, le 



(1) Gazette nationale ou le Moniteur universel ^ 12 et 28 mes- 
sidor, 2 thermidor an XI. 

(2) Gazette nationale ou le Moniteur universel. Samedi 5 ven- 
tôse an XII. 
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« poignard d'un lâche assassin, voilà donc le^ seules 
« armes et l'unique espoir d'un gouvernement per- 
ce fide, qui frémit de son impuissance et cpaint la 
« vengeance d'un peuple outragé ! Mais le crime n'a 
« pu tromper l'œil vigilant qui pénètre jusqu'à ses 
« pensées et suit tous ses mouvemens. Le génie qui 
« veille à ses destinées, ce même génie qui sut au 
« milieu d'une foule de dangers rendre Bonaparte 
« à la France, celui qui dans les champs de Ma- 
« rengo, força la fortune à couronner la valeur; 
« celui, enfin dont le bras tutélaire a su déjà détourner 
ce les traits dirigés par une main parricide» vient 
« encore de préserver la nation du plus grand des 
« malheurs et de refermer l'abîme affreux qui s'en- 
« tr'ouvrait sous nos pas. Puissent tous les cou- 
ce pables, livrés à la justice nationale, effrayer enfin 
a par leur supplice, les artisans du crime et les 
« ennemis de la patrie I Puissiez-vous, Citoyen 
« Premier Consul y puisse un Gouvernement, fort 
« de l'affection d'un peuple sensible, mais fort sur- 
ce tout des talens et des vertus de son chef magna- 
« nime, n'avoir désormais à recueillir que le tribut 
« de reconnaissance et d'attachement qui vous est 
ce offert par nos cœurs et qui vous est dû par tous 
« les Français I » Suivent les signatures. 

Le général Moreau, Pichegru et Georges Cadoudal 
furent successivement arrêtés; Louis-Antoine-Henri 
de Bourbon, duc d'Enghien, enlevé sur le territoire 
de Bade, fut condamné à mort et fusillé, Pichegru 
s'étrangla dans sa prison, Moreau, condamné à deux 
ans de prison, demanda l'exil, et Georges Cadoudal 
subit la peine de mort. 
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ff La France était vengée , les plus solennelles 
actions de grâces étaient rendues à la Providence pour 
la feveur signalée qu'elle avait accordée au pays, en 
préservant le premier Consul de l'atteinte des 
assassins (1) » , mais la haîne contre « l'ennemi 
éternel », « la moderne Carthage » n'était pas 
éteinte et demeurait vivace aux cœurs des Français 
qui « détesteront de plus en plus ce gouvernement 
« atroce qui ne scait opposer à un ennemi magna- 
« nime que le poignard des assassins , et qui dans 
« son audace sacrilège, prostituant à de lâches et 
« ténébreux forfaits le caractère public et le titre 
« saint d'Ambassadeur, ose couvrir de ce manteau 
a vénéré les méprisables agents de l'espionnage, du 
« meurtre et de la corruption. » 

Ainsi s'exprimait le c^» Ghantereyne dans un dis- 
cours prononcé^ le 18 germinal an XII, devant les 
magistrats du tribunal d'appel, à l'occasion de la loi 
qui instituait des Ecoles de droit et rétablissait le 
tableau des avocats. 

Les conspirateurs avaient cru renverser la Répu- 
blique au profit des Bourbons et d'eux-mêmes. La 
République était morte; elle avait remis son héritage 
à celui qui d'abord l'avait défendue. L'esprit public 

(1) Adresses insérées au Moniteur universel. Lo Pasteur et les 
anciens du consistoire de Téglise réformée de Caen. La justice de 
paix du 2" arrondissement de la ville de Ga«n. La gendarmerie du 
Calvados. Le conseil général du Calvados. Le maire, ses adjoints et 
les membres du conseil municipal de la ville de Caen. Les membres 
composant le tribunal de commerce de la ville de Caen. Le préfet 
du département du Calvados. I^e conseil municipal de la ville de 
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sacrifiait la conquête de la liberté qm ay^iieoûté 
tant de sang au désir d'un pouvoir stable. (4')<'ij( > •'- 

Les nombreuses adresses des assemblée$i!éleeto- 
rales, des corps constitués, des villes et de. Ifiurmée 
offraient au premier Consul la dignité irapériaile héré- 
ditaire (2). 

Le 10 floréal an XII, dans une séance extraordi- 
naire du tribunat, le tribun Curée proposa que 
Napoléon Bonaparte fût proclamé empereur et que 
la dignité impériale fût déclarée héréditaire da&s sa 
famille. Le 13 floréal, le tribunat adopta cette pro- 
position à l'unanimité, moins Carnot, qui défendit, 
sans aucune déclamation, avec noblesse, la forme 
républicaine et prédit les effets désastreux d'une 
ambition toujours croissante (3). Le 28 floréal, le 
Sénat conservateur se transporta à Saint-Cloud et 
présenta au premier Consul le sénatus-con suite qui 
le nommait Empereur et déclarait la dignité impé- 
riale héréditaire dans sa famille. 

Le règne de Napoléon^ par la grâce de Dieu et 
les constitutions de la République, Empereur des 

Gaen. Le tribunal civil de TaiTondissement de Caen. Le préfet, le 
secrétaire général, les conseillers de préfecture dd département du 
Calvados, etc. N- des 5, 12, 13, 22 et 24 ventôse; 2, 6, 14 et 23 
germinal an XII 

(1) Histoire de France par Bordier et Gharto.:. 

(2) Adresses des membres du tribunal d'appel séant à Gaen; de 
la quatorzième division militaire, signée du général de division 
Laroche, des officiers d'état major, des officiers et soldais employés 
dans la division; de la ville de Gaen, signée du préfet Gaffarelli , 
des principales autorités et du corps municipal. Moniteur uni- 
versel, 23 et 27 floréal, 4 prairial an Xn. 

(3) Bordier et Gharton. 



— 41 — 

Pittttçète'^^ commençait sous d'heureux auspices : 
« NousfVOnons de jurer avec transport, disaient les 
« Membres de la cour d'appel séant à Gaen, obéis- 
« sanfeeàdes constitutions qui nous assurent une 
« liibefté sans orages, des lois sans arbitraire, et du 
a repos sans langueur. Nous avons juré avec le 
^ même enthousiasme d'être fidèles à un Empereur 
«né pour le bonheur de la France, l'admiration de 
«îTEurope et l'exemple des siècles à venir. Ces 
« ^rmens-là ne seront plus le jouet des tempêtes 
«'politiques* et le souffle des factions ne viendra 
« point les effacer de nos cœurs. En montant sur un 
« trône élevé par le peuple lui-même, vous n'avez 
« écouté que la voix de la patrie, les besoins et la 
« gloire d'une grande nation. D'autres nous avaient 
« promis le bonheur, yous seul pouviez nous le 
« donner (1), » 

Les sentiments ainsi manifestés par la Cour d'appel 
tout entière ne le cédaient en rien aux transports 
d'enthousiasme qui éclatent dans les paroles pro- 
noncées par M. Ghantereyne à l'audience de rentrée 
du 15 brumaire an treize. « Il est enfin arrivé ce 
a jour où le Peuple français, si long-tems tour- 
« mente par les tempêtes publiques, jouet malheu- 
« reux d'une législation tantôt faible, tantôt cruelle 
ce et toujours vacillante, va retrouver, au sein d'un 
« gouvernement conforme à ses besoins, à ses anti- 
« qiies habitudes, la juste mesure de ses droits et 
ce l'asile du bonheur. Libre désormais et glorieux 
« sous des lois qui le "protègent, et sous le Chef 

(i ) Moniteur universel. Dimanche 28 prairial an XII. 
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« magnanirae qui veille à sa défense, en crëàttt -un 
ce Empereur, en fixant les rênes de l'Empire dans 
« une famille digne de sa confiance, -le P^euple a 
« voulu empêcher qu'il ne s'élevât dans son sein 
« plusieurs tyrans, il a voulu éloigner pour jamais 
a ces débats sanglans et désastreux où l'on voit des 
« esclaves s'égoi^er pour le choix de leurs maîtres, 
« et le vainqueur, esclave lui-même de la faction 
a régnante, opprimer le reste de la nation... Il fallait 
« aux Français un de ces hommes extraordinaires 
« destinés par la providence à fonder des empires, 
* sauver leur pays et créer leur siècle; il fallait un 
ce Héros dont la main habile et ferme, accoutumée 
« à vaincre tous les obstacles , sût imprimer un 
« mouvement heureux et durable aux ressorts poli- 
ce tiques , bannir la discorde d'une terre qu'elle 
ce avait si cruellement ensanglantée , tracer au 
ce milieu des ténèbres du droit des sillons de lumière 
ce et de gloire, entreprendre, exécuter tout ce qui 
(( porte le caractère de la grandeur et de l'utilité, 
ce étonner l'océan par l'heureuse audace des monu- 
« ments élevés à notre marine, et porter au plus 
(( haut degré la splendeur et le respect du nom fran- 
« çais. A ces traits vous reconnaissez celui à qui la 
ce France a confié le soin de son bonheur et la direc- 
« tion de sa liberté. Heureux le jour où ses ennemis 
ce et les nôtres, cédant enfin à l'ascendant de son 
(( génie, cesseront de combattre ou de méconnaître 
ce un Empereur dès long-tems reconnu par la 
« victoire ! Puisse ce jour fortuné être celui où les 
(( Français vont, dans une réunion solennelle, élever 
(( sur le trône de Charlemagne, l'héritier de son 
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(( glai.Ye(et de ses vertus, et où là main du Pontife 
« suprême va, sous les yeux de l'élite de la nation, 
« consaerer et rendre plus auguste encore la plus 
« belle couronne de l 'univers. Ces vœux, ces sen- 
« tiraens que vous partagez tous vont être portés à 
« Napoléon par le chef respectable dont il a si digne- 
« ment couronné le mérite ; et Torgane chéri de la 
c( justice va devenir l'interprète de votre amour : 
«c par lui le Gouvernement connaîtra combien vous 
« aimez vos devoirs et quel est votre enthousiasme 
(c pour un Héros qui a tout fait pour en faciliter, 
« pour en ennoblir Texercice; par lui vous connaîtrez 
« aussi combien le Gouvernement est satisfait de 
« vos actifs et utiles travaux. » 

A cette audience de rentrée du 15 brumaire, on 
voyait ce briller sur la pourpre l'étoile de l'hon- 
neur » ; le premier président Lemenuet venait d'être 
nommé commandant de la Légion d'honneur et le 
procureur général Lautour-Duchatel^ membre de 
cette l^ion, « récompense qui, accordée à ces deux 
magistrats distingués l'un et l'autre par des services 
éminens comme par leurs fonctions, allait répandre 
son éclat sur tous les membres d'un corps estimable^ 
dont on avait voulu récompenser aussi le zèle éclairé 
et la sage conduite. » 

C'est le 11 frimaire que Napoléon fut sacré et cou- 
ronné empereur ; le 15 frimaire, les présidents des 
cours d'appel et les procureurs généraux furent 
admis au serment. Introduits par le grand maître 
des cérémonies et présentés par son altesse sérénis- 
aime l'arohichancelier de l'Empire, ils eurent une 
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audience de Sa Majesté dans le salon du trône. L^'E)^^ 
pei^ur s'étant retiré dans son cabinet reçut ainsj le 
serment de MM. Lemenuetet Lautour^DuchatelVll 
J^e sacre de Napoléon fut à Caen l'occasion dé fêtes 
dnïit les détails avaient été réglés par un arrêté^ du 
prcfet du Calvados du 6 friniaire, et une proclama- 
tion du maire aux habitants en date du 9 frimaire ; 
la Cour ne manqua pas de s'y associer. Salves d'ar- 
tillerie, sonnerie des cloches, messe en musique à 
Téglise Saint-Pierre, célébration du mariage d'une 
Mlle vertueuse dotée par Sa Majesté Impériale, cris 
répétés de: Vive Napoléon! Vive V Empereur ! 
réunions nombreuses, repas splendides, toasts mul- 
lil>lcs, jeux et danses sur la place Impériale^ distri- 
bution de vin au peuple , illuminations générales 
parmi lesquelles on a surtout remarqué celle des 
tribunaux : tout était réuni pour procurer « ces 
sensations délicieuses que laisse après elle la jouis- 
sance d'une cérémonie auguste et chère qui assure 
sans retour la félicité, la gloire et le triomphe des 
Français » (2). 



(1 ) Gazette nationale ou le Moniteur universel. Vendredi 16 fri- 
tttnire an XIII. 

(2} JournaU annonces, affiches et avis divers du département 
thi Calvados. Samedi 10 frimaire an Xlll, mardi 13 frimaire. 

Vu Portugais, de passage à Caen, le 18 frimaire, avait composé 
i'iï l'honneur de Napoléon le distique suivant : 

Distichum ad Imperatorem Napoleonem. 

Napoléon Bonapars^ es tu pars optima terris , , 
Optimum enim de te nascitur Impeinum. 



I 
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Le dimanche 23 nivôse , la Cour assista à un 
Te Deum solennel chanté dans l'église Saint- Jean, en 
action de grâces du sacre et du couronnement de 
l'Empereur (1). 

A partir de cette époque, les documents du temps 
ne relatent plus de manifestations comme celles dont 
nos devanciers s'étaient montrés prodigues de l'an X 
à l'an XIII. 

Et cependant la période qui s'étend du couronne- 
ment de Napoléon à l'année 1811 offre la plus grande 
splendeur qui puisse entourer un mortel honoré et 
servi comme Dieu lui-même (2) ; elle marque 
l'apogée de la gloire militaire de l'homme qu'un 
premier président suivi de toute sa cour saluait de 
ces paroles : « Napoléon est au delà de Vhistoire 
humaine.., il est au dessus de V admiration; il n'y a 
que r amour qui puisse s^ élever jusqu'à lui. » 

N'accusons pas. Messieurs, d'indifférence nos col- 
lègues dont le patriotisme et aussi l'enthousiasme , 
ainsi que vous avez pu vous en convaincre, ne le 
cédaient en rien à ceux de la masse du peuple fran- 
çais. Ne voyons plutôt dans cette absence de docu- 
ments que la faute des événements ; le Moniteur 
n'avait pas trop de colonnes pour contenir les bulle- 
tins de victoire de la grande armée, les nominations 
et les décorations militaires. 



(1) Journal , affiches^ etc. du Calvados. Mardi . 25 nivôse 
an Xm. 

(2) Catéchisme ordonné pour tout l'Empire, par le décret du 
4 avril 1806. 
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L'année 1811 qui, par la naissance dW^^Rèi de 
Rome, semblait devoir assurer l'avenir à N'apélêeri, 
marque une date mémorable dans Thistoire- de 'ftotre 
cité et dans les annales de notre Cour. Le 22 mai, 
TKmpLM-eur accompagné de l'Impératrice arrivait à 
Caen dans la nuit ; il tenait la promesse par lui faite 
au couns de l'audience donnée le 10 février au palais 
des Tuileries, à la députation du collège électoral du 
Calvados (1). 



(l) Monitew universel. Lundi 11 février 1811. Cette députation, 
reçue bvc*^ un cérémonial pompeux, était composée de cinq mem- 
Jifes^ parmi lesquels M. Bourdon, juge en la Cour d'appel. L'adresse 
j>ri^s*mtuç à l'Empereur était ainsi conçue : « ... Votre présence, 
Sir(.% vivifie tous les lieux que Votre Majesté daigne visiter. Le bon- 
heur est l'objet des vœux de vos sujets du Calvados, et nous 
iivoiis ri*yu la mission honorable de les exprimer à Votre Majesté. 
CeUtr belle portion de votre Empire mérite de fixer vos regards; 
tdlr fiit le berceau de Guillaume le Conquérant, dont nous conser- 
\oïia ÏVf restes précieux, prêts à se ranimer pour rendre hommage 
a Voire Majesté. Vous trouverez, Sire, dans les habitants du Cal- 
vados, des sujets braves et fidèles, dignes héritiers des sentiments 
d« knirâ ancêtres, dévoués à leurs souverains et accoutumés à 
Trtincre sous des héros. Us pourront exciter l'envie; mais que vos 
ennciiiîs et les leurs se présentent , ils sont sûrs de les vaincre et 
kUi li'S tiirrasser. » 

La réjïûtise de l'Empereur fut la suivante : 

a JVi^Tée vos sentimens, les peuples de la Normandie se sont 
ttiujiniih distingués par leurs bonnes qualités. S'il y a encore dans 
vûti'O ilqutrtement des traces des tems malheureux qui ont précédé 
mon ngue, je désire qu'elles s'effacent entièrement. Le crime ne 
siiurult être atténué par le rang des personnes. Depuis lon-tems 
f ;u le projet de visiter votre département. Bien des objets intéres- 
liims m'y rippellent; c'est un des premiers voyages que je me pro- 
pose de faire. » 



^. 
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Le.lçpdemainj jour de TAscension, TEmpereur, 
après avoir entendu la messe célébrée à midi dans 
les appartements de Tlmpératrice Reine par le baron 
Brault, évèque de Bayeux « daigna » admettre à son 
audience la Cour d'appel, qui fut ensuite présentée à 
l'Impératrice. 

Pour le temps de son voyage, le Souverain avait 
bien voulu accorder ses grandes entrées au premier 
président baron Le Menuet; ce haut magistrat eut 
même l'honneur de dîner le 24 mai avec Leurs 
Majestés (1). 

La veille de son départ de Gaen, le 25 mai, l'Em- 
pereur avait rendu le décret suivant : 

... Le palais de justice de Gaen sera achevé et 
disposé de manière à réunir tous les tribunaux (2). 



(1) Moniteur universel. Samedi 25 et lundi 27 mai. — Précis 
historique des principaux événements qui ont eu lieu en 1811, lors 
du passage et pendant le séjour de Napoléon le Grand ; 24 p. pet. 
in-4% à Gaen, de l'Imp. de P. Ghalopin, imprimeur de la mairie, 
rue Froide-Rue. — Jouimal.., du Calvados, n° 43 bis, 16* année. 
Voyage et séjour de Leurs Majestés Impériales et Royales dans le 
département du GaWados. 

Dans l'après-midi du 24 mai, trente-sept dames de la ville avaient 
obtenu la faveur d'être présentées à Leurs Majestés : c'étaient 
Mesdames 

La baronne Le Menuet, épouse du premier président de la Gour 
d'appel. 

La baronne Goupil de Prefeln , épouse de M. le procureur 
général. 

(2) Le tribunal de première instance était établi dans les bâti- 
ments de l'ancienne Université. 
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En conséquence nous faisons donation à^là Yi^^^.<][e5 
la maison et dépendances qui appartieiiuçnt; siu 
domaine, dans la masse cotée de 4 à 13 sur \lç plan, 
cadastral de la ville de Caen (1). 

Le voyage de l'Empereur précédait de quel,qi|eS' 
jours l'installation de sa Cour impériale de Caen, 
constituée par un décret daté du palais de Saint-Cloud 
du 12 mai. 

La Cour conservait son premier président^ le ])aron 
Le Menuet, elle obtenait quatre présidents de 
chambre : MM. Cailly, président à la cour d'appel; 
Gauthier, président à la cour de justice criminelle., 
du département du Calvados ; le baron Poissonnier 
DE Pruley, ancien avocat général au parlement de 
Dijon, membre du collège électoral du département 
de l'Orne, et Le Follet, présidentde la cour de justice 
criminelle du département de la Manche. Elle voyait 
ses juges, désignés désormais sous le nom de con- 
seillers, portés de seize à vingt-cinq ; c'était de l'an- 
cienne cour, MM. Régnée , Philippe-Dellevillb , 
Advisse, Houssaye,Maubant, Héot, Hubert, Havin, 
Lehieulle, Delaunay, Lizot, Bourdon, Delangle 
et Lasseret. Venaient ensuite Le Goupil-Duclos , 
procureur général pa?' intérim près la cour de 
justice criminelle du département du Calvados; 
Poisson de Coudreville , procureur impérial près 
le tribunal de Saint-Lo ; Le Tort d'Anneville , 
ancien conseiller au parlement de Rouen, ex-pré- 
sident du tribunal du district de Valognes ; 
Loisel, juge à. la cour, de justice criminelle du 

(1) Moniteur universel. Samedi 1*^ juin 18H. 
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d^parieifi^nf iié' la Manche; de Sainte-Marie, 
aitl&enoènseiitet au Parlement de Rouen ; Patu de 
SXiOT-viNGÈNT,' ancien correcteur des comptes à 
Paris, membre du collège électoral du département 
de PO'riië ; Revel de la Brouaise, ancien substitut 
du procureur général au parlement de Rouen ; 
Alexandre, président du tribunal de première 
instance de Gaen ; Daigremont Saint-Manvieux, 
nïembre du corps législatif ;Laigre de Grainville, 
ancien maître des comptes à Rouen, et Duhamel, 
juge au tribunal de première instance de Mortain. 
Elle était complétée par la nomination comme con- 
seîft'er auditeur de M. Rioult de Mombray^ juge 
auditeur a la cour. A la tête du Parquet général 
impérial se trouvait le baron Goupil de Préfeln, 
procureur général près la cour. Il lui était adjoint 
des substituts au nombre de sept ayant les uns, le 
titre d'avocat général, et les autres, celui de substitut 
pour le service près les cours d'assises et spéciales et 
du parquet. Les premiers au nombre de trois, étaient 
MM. Chantereyne, substitut du procureur général 
impérial près la cour ; Trolley, juge auditeur à la 
même cour et Piquet, avocat; les seconds^ Pourret- 
RoQUERiE, procureur général près la cour de justice 
criminelle du département de la Manche ; Royer 
DE LA Tournerie, procureur général près la cour 
de justice criminelle du département de l'Orne; 
Miocque, professeur de droit suppléant à l'Aca- 
démie de Gaen, et Déloges, juge spécial à la cour 
de justice criminelle du département du Calvados. 
Enfin, le greffier en chef était Fouaghe, greffier de 
la cour. 

4 
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Le décret portait, en outre, que la Oomlr' jseorait 
installée le 27 mai, par le comte Rœderer (t)r.' - 

En exécution de ce décret, Tinstallation solennelle 
de la Cour eut lieu au jour fixé, à une heu.ï?6; après 
midi. Le commissaire de Sa Majesté l'Empereur et 
Roi, reçu à l'entrée du péristyle du palais de justice 
par une députation composée de deux présidents de 
chambre, de quatre conseillers et du premier avocat 
général, se rendit dans l'une des salles d'audience où 
il trouva les membres de la Cour revêtus de leuxrs 
robes rouges (2) réunis avec les autorités adminis- 
tratives et judiciaires. 

« Après la célébration d'une messe du Saint-Esprit 
précédée du Veni Creator qu'a entonné le curé: de 
St-Etienne et suivie des prières d'usage pour la 
conservation des précieux jours de l'Empereur, le 
commissaire de Sa Majesté alla prendre séance dans 
la grande salle du palais, ayant à sa droite le premier 
président Le Menuet et à sa gauche M. Cailly, le 
premier des présidents de chambre. 

Les membres de la Cour, les officiers du Parquet, 
les fonctionnaires publics invités à assister à la 
cérémonie ayant été placés chacun dans leur ordre, 



(1) Moniteur universel. Mercredi 22 mai 18H. — Le comte 
Rœderer était séoateur titulaire de Caen. 

(2) Depuis l'arrêté du 2 nivôse an XI, les juges des tril>unaux 
d'appel, les commissaires du gouvernement et leurs substituts, aux 
grandes audiences et aux cérémonies publiques^ portaient simarre 
de soie noiie, toge de laine rouge, à grandes manclies, ceinture de 
soie noire pendante et franges pareilles, toque de velours noir, 
bordée au bas d'un galon de soie liséré d'oi, cravattes torabaotes de 
batiste blanche plissées ; cheveux longs ou ronds. 



L 
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laiséaaaceifiuUDdéolarée ouverte par le commissaire et 
d'après sad -ordres lecture fut donnée du décret du 
iSt mai; î . 

Son E*è6lfence le comte Rœderer prît alors la 
parole et fit un long discours « entendu avec un si 
vif Intérêt que son insertion au procès-verbal fût le 
résultât des vœux unanimes de la Cour. » Uintérét 
que présenterait la lecture in extenso de ce discours 
dont le texte, d'ailleurs, a eu les honneurs de la 
publicité imprimée à la différence de celui du préfet 
CoHet-Descostils, serait certainement moindre au- 
jourd'hui et à un siècle de distance le charme serait 
rompu. Je me bornerai donc à vous en citer des 
extraits. 

L'orateur commence par faire ressortir les avan- 
tages que la réunion des différentes branches de 
l'administration de la justice dans l6s cours impé- 
riales assurera aux tribunaux, « et dont le principal 
« sera la grandeur et l'éclat qui leur manquaient. 
« Ils étaient l'asile de la justice ; ils en deviennent le 
« temple. Les magistrats en étaient les organes, ils 
« en seront les pontifes. Leur réunion plus nom- 
« breuse et plus imposante va porter à une plus 
« longue distance, imprimer plus profondément la 
« terreur aux méchans, la sécurité aux gens de bien. » 

Il continue en ces termes : a Ce n'est que dans les 
(c corps constitués, Messieurs, que les bons exemples 
(c peuvent être recueillis par de nombreux imitateurs, 
a. les bons principes puissamment accrédités, les 
c( erreurs étouffées, les belles traditions conservées. 
« Ce n'est que dans les grands corps enfin que 
a s'éveille et s'échauffe cette émulation de savoir et 
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*i de vertu par où se développent les.gr,^^^ païens 
Ki elles grands caractères.... La grandeur d^. corps 
a de magistrature, leur haute dignité peuvent seules 
a balancer aux yeux du jeune Français qui sç consacre 
i< à la justice et racheter pour les anciens magistrats 
M eux-mêmes Taustérité de cette vie pénible, retirée, 
a étrangère à toute ambition et à tout moyen de 
(L fortune, où le travail seul se trouve après le travail; 
^* et où il faut sans cesse livrer à toutes les séductions 
« des combats ignorés qui font la sûreté de Thoniieur 
a sans doute, mais ne font rien pour la gloire person- 
<( nelle. La gloire du magistrat ne peut être que dans 
(I la gloire du corps dont il fait partie, elle se perd 
M et se retrouve dans celle de la magistrature tout 
a entière, dans la confiance du monarque et dans le 
a respect des peuples. » 

Après avoir retracé avec un choix heureux d'ex- 
pressions la salutaire influence des grands tribunaux 
.sur les mœurs publiques, « trouvant en cette circon- 
stance une raison de plus pour applaudir à leur 
agrandissement », le commissaire rend hommage 
aux sentiments qui ont dirigé le choix de l'Empereur, 
Eï toMï à la fois récompensant les magistrats de la cour 
d'appel, honorant les magistrats des anciennes cours 
et ouvrant à la jeunesse studieuse qui se voue à la 
magistrature une sorte de séminaire où elle s'élèvera 
aux saintes fonctions de la justice : triple destination 
i[\\\ est une nouvelle preuve de cette haute sagesse 
qui embrasse toujours du même regard les droits du 
pus3é, les intérêts du présent, les besoins de l'avenir. » 

Puis établissant un rapprochement entre les ma- 
i^istratsde l'ancienne Rome qui prenaient le$ augures 



~\ 
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âVsiilt! ^éHtrer en fonctions et les magistrats qui 
Fécoùteïrt, ïî s'écHe : « Sous quels auspices, Messieurs, 
« vôtîis 'invitez la nouvelle existence judiciaire qui 
« V0U6 est donnée ! Qu'auraient-ils présîigé, ces élus 
« du peuple, de la faveur du ciel et du respect des 
c< hommes si au moment où ils auraient reçu leur 
« mission d'un autre Numa, le ciel et la terre avaient 
« semblé d'accord pour ajouter une nouvelle consé- 
<r cration à celle du monarque révéré? Qu'auraient-ils 
vc espéré de leur destinée si au moment de leur 
« institution le ciel avait accordé à ses vœux, à ceux 
« de soixante millions d'hommes un héritier de son 
ft sang ; s'ils voyaient orner de toutes parts les 
« autels pour recevoir cet auguste enfant à qui la 
« religion tend les bras^ pour recevoir avec lui les 
« vœux, les actions de grâce de ses glorieux parens 
« et de la France entière. Qu'aurait-ce été si habitant 
a une partie de l'Empire qui n'aurait jamais joui de 
« la présence de son auguste souverain, cette présence 
a si longtemps désirée avait tout à coup rempli leurs 
(( contrées d'une allégresse jusqu'alors inconnue, 
a l'eût comblée de bienfaits et qu'au moment qui 
« leur était marqué pour s'asseoir sur le tribunal, les 
(i airs eussent retenti des acclamations unanimes de 
« la joie la plus vive et la plus générale qui ait 
«jamais été sentie, des accens de la plus tendre 
« reconnaissance et du plus respectueux amour ! 
« Vous sentez mieux que je ne puis l'exprimer la 
« grandeur et l'intérêt des circonstances qui con- 
(( courent à votre inauguration ; et vous allez expri- 
a mer un sentiment de vos cœurs en prêtant le 
c( serment que la loi attend de vous. » 
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Ce discours terminé, le commissaire^d€Sa'iMaje3té 
reçut de tous les membres de la Goiiv pMseats le 
serment individuel d'obéissance aux coimtUutions 
de VEinpire et fidélité à VEmpereur) il donna 
ensuite acte de la prestation de serment et déclara 
la Cour Impériale de Gaen légalement constituée. 

La parole fut alors accordée au Procureur général 
impérial, « qui, debout et couvert, ainsi que tous les 
membres du parquet, dans un discours rapide, -mais 
énergique, passa en revue, relate le procès-verbal^ ©es 
lois immortelles dont les magistrats doivent Conso- 
lider l'empire par la sagesse de leurs décisions^ la 
fermeté de leurs caractères, l'austérité de' le^rs 
mœurs et l'autorité de leurs exemples. Il parla avec 
un noble enthousiasme des belles institutions d'un 
souverain dont le bonheur actuel assure le bonheur 
de nos neveux et qui par sa présence dans ces 
contrées, vient d'y répandre une nouvelle vie. 
Grâce au génie qui nous gouverne, le ministère 
public trop longtemps renfermé dans une sphère 
étroite et disséminé en diverses mains, sans point 
central de réunion, a reconquis enfin son active 
puissance et son vaste coup d'œil va désormais em- 
brasser la société tout entière. Toujours surveillant, 
toujours sévère et jamais oppresseur, il ne laissera 
point ternir la gloire de ce Barreau qui, par la pra- 
tique des vertus, par l'éclat des talents et des lumières, 
a su mériter l'estime publique. » 

Ce discours fut suivi du réquisitoire conforme aux 
dispositions du décret du 6 juillet 1810; puis le 
premier Président, « prenant la parole, mit sous un 
jour nouveau les grandes voies du héros législateur 
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qui: Wieaïtfde Tendre aux fonctions judiciaires cet 
enseffîbiei et cette majesté si nécessaires à Tadmi- 
nistmlio» de . la justice. Il parla avec attendrisse- 
meiit de Tbarmonie qui a toujours régné parmi les 
magistrats appelés à former avec des membres de 
Tanoienne magistrature cette cour impériale pour 
qui le choix agréable du commissaire nommé par 
Sa Majesté ajoute encore s'il est possible à la recon- 
naissance qu'inspirent les nombreux bienfaits du 
souverain. » 

«r Les sentiments dont l'orateur était pénétré, 
constate encore le procès-verbal signé Rœderer, ont 
été exprimés avec cette onction et cette éloquence 
(lu. cœur dont l'effet est d'autant plus sûr qu'il est 
moins recherché. » 

Le commissaire présidant la Cour leva alors la 
séance. « Tous les membres de la Cour, lit-on dans 
le procès- ver bal, se sont estimés heureux de possé- 
der dans ce jour mémorable un magistrat qui a 
témoignéen toutes occasions qu'entre les dignités dont 
i'a honoré la confiance de Sa Majesté, il affectionnait 
particulièrement celles qui l'attachaient aux intérêts 
des habitants de ce ressort ; tous l'ont prié de vou- 
loir bien offrir à Sa Majesté l'expression des senti- 
ments de respect, d'amour et de gratitude qui anime- 
ront toujours des magistrats fidèles à leurs devoirs, 
dévoués à leur prince et pleins du désir d'acquitter 
en son nom la dette la plus sacrée du trône. » 

A sa sortie du palais, « le commissaire fut recon- 
duit jusqu'au péristyle par la même députation qui 
l'y avait reçu à son arrivée et tous les citoyens 
virent avec satisfaction le ministre chargé d'une 
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mission dont le résultat ne peut qu'ètt^'^a^mllagèux 
aux justiciables (1).» [. r :.. «n. • 

Ainsi que Tavait fait en Tan VIII le tribunal dfafjpel, 
la Cour impériale se mit de suite et résoiumeM Un 
travail; dès le 29 mai, une commission était Dommée 
pour rédiger un règlement et arrêter la compositon 
des quatre chanbres siégeant : les deux chambres ci- 
viles à neuf magistrats, la chambre d'accusationàcinq, 
et la chambre de police correctionnelle à sept(2)i 

Je m'arrête, Messieurs, trop heureux si cette 
étude rapide a pu présenter pour vous quelque 
intérêt. La Cour de Caen n'a pas failli à sa mission, 
que caractérisaient si justement, dans leurs discours 
d'installation,le citoyen préfet de la République et Son 
Excellence le commissaire de Sa Majesté l'Empereur 
et Roi ; elle a réalisé les espérances que son institu- 
tion avait fait concevoir et elle marche glorieusement 
vers son centenaire. 

Nos devanciers, et ici reliant le présent au passé, je 
leur applique Téloge qui a été fait, dans une cir- 
constance récente, des conseillers de votre Cour par 
réminent magistrat que nous avons l'honneur de 
posséder à notre tête, n'ont jamais cessé d'offrir « un 
ensemble de savoir, d'expérience, de talent et de 
tenue morale qui leur a valu le respect de tous les 
honnêtes gens » (3). 

(1). Registre des délibérations de la Cour impériale de Caen 
10 p. in-4°, à Caen, chez G. Le Roy, imprimeur de la Préfecture. 

(2) Registre des procès-verbaux de la Cour impériale. 

(3) Discours de M. le premier président Douarche, profiOQçé à 
l'installation de M. le procureur général Flach. 
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liar>Gcmis a été douloureusement éprouvée pendant 
l'année qui vient de s'écouler. 

li^iîo'^' avril, elle accompagnait le convoi funèbre 
de M. le Procureur général Lacombe. Des voix plus 
autorisées que la mienne, éloquentes, émues, se sont 
fait à Caen, à Bordeaux, déjà même dans cette en- 
ceinte, l'écho des sentiments d'amère tristesse et de 
profonde compassion inspirés par ce deuil inattendu, 
par cette mort injustement cruelle, et vous ont parlé 
du fonctionnaire, de l'ami, du magistrat. Permettez- 
moi, à mon tour, au nom de ses collaborateurs im- 
médiats, devons rappeler ce qu'était le chef respecté, 
si tôt ravi à notre affection. 

Nommé en 1880 substitut au tribunal de Bordeaux, 
et en 1885 au parquet de la Cour d'appel de la même 
ville, M. Lacombe était avocat général à Agen depuis 
cinq ans, lorsqu'il fut appelé à la direction du per- 
sonnel au ministère de la justice ; après un court 
passage au parquet de la Cour de Paris, il arriva au 
milieu de nous, le 4 janvier 1896, avec le prestige de 
la jeunesse et du talent. 

Doué des qualités les plus exquises de l'esprit et 
du cœur, il n'avait pas tardé à conquérir l'estime et 
la sympathie non seulement de ses collègues, mais 
aussi de tous ceux qui avaient l'honneur de le con- 
naître et de l'approcher. 

L'affabilité, la douceur de ses manières vous sédui- 
sait dès le premier abord, le charme de ses paroles 
vous attirait, sa bienveillance inépuisable vous rete- 
nait; on devenait vite et on se quittait amis. Ce bien- 
fait doublait de prix pour les membres de son Par- 
quet par la confiance illimitée qu'il leur témoignait. 
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La bonté naturelle de Thomme n'exclùait^pafe te fer- 
(iM^té chez le magistrat, et quoi qu'il 6n dû* ôOfljdjeffîà 
son cœur, il exerçait ses hautes fonctions sapsiantre 
préoccupation que de toujours obéir à la loi^ètsans 
autre passion que de toujours servir la justice, y 
apportant une rare délicatesse de sentiments et une 
scrupuleuse pureté d'intentions. 

Administrateur consommé, M. Lacombe donnait 
h tous l'exemple de l'assiduité et du travail et ne né- 
f^ligeait rien pour assurer la régularité du services- 
La mort nous l'a enlevé avant qu'il ait pu achever 
lo programme qu'il s'était tracé, avant qu'il ait pu 
réaliser toutes les espérances que ses remarquables 
facultés avaient fait naître ; il n'a fait que traverser 
ce beau ressort auquel il appartenait tout entier, 
auquel il s'était donné, selon ses propres paroles (1), 
ku faisant le sacrifice de sa vie. 

Hélas ! à cette nature d'élite, parée des dons les 
plus brillants, à cette âme honnête, généreuse et inea- 
[>able de mal, mais frémissante de sensibilité, il man- 
{j liait cette triple cuirasse de chêne et d'airain dont 
|iarle le poète latin, contre laquelle viennent s'émous- 
èer les traits de la calomnie. L'injustice et l'outrage 
eurent vite raison de ce tempérament qui n'était pas 
créé pour le combat, et le chef aimé et respecté est 
Uimbé victime des souffrances morales qu'il endurait 
PL mourant de la plaie toujours saignante qu'il gar- 
ilniLaucœur, malgré les précieux et réconfc>rtants 
témoignages de sympathie qui lui étaient prodigués. 

(1) Discours de M. Lacombe, procureur général, prononcé à ï'au- 
ÛMUfs de jsop instal(ation du 16 janvier i896. 
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Q«l'ai«|ie' soit donc permis, Messieurs, dans la sa- 
lennilô de cette audience, de saluer une dernière fois 
e^oi qui « n'a jamais été et n'a jamais voulu être que 
magistrat (1) » et dont le nom restera dans nos eœurs 
parmi les plus aimés. 

Aux obsèques de M. Lacombe assistait, malgré les 
atteintes de la maladie qui devait l'emporter, M. le 
conseiller Osmont de Gourtisigny. Six semaines plus 
tard, le 18 mai, la Gour se trouvait de nouveau réunie 
pour rendre les derniers devoirs à notre collègue. 
Après de solides études juridiques qui lui valurent le 
titre de docteur en droit et un sts^e de plusieurs 
années dans le notariat, M. Osmont de Gourtisigny 
fut nommé juge suppléant à Saint-Lo le 3 septembre 
1862. Dans ce poste de début qu'il occupa pendant 
sept ans, le jeune magistrat fit preuve du plus grand 
zèle, siégeant à toutes les audiences et s'initiant de 
bonne heure au règlement des procédures d'ordres 
et de contributions. Aussi était-il tout indiqué pour 
être chargé de cet important service, lorsqu'il fut 
appelé comme juge au tribunal de Lisieux, le 21 oc- 
tobre 1869; huit ans après, l'instruction lui était con- 
fiée. Le 27 avril 1879 il était nommé président du 
tribunal de Falaise. Sa connaissance des affaires ei- 
viles et criminelles et son esprit pratique le servirent 
heureusement dans ses nouvelles fonctions. Le 23 
février 1884 il vint prendre place parmi vous et fut 
bientôt désigné pour la présidence des Assises. Il 
resta dans vos rangs le magistrat laborieux, l'homme 

(1) Discours de M, Lacombe, 
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modi^ste^ exact que l'on avait pu apprécier' ïfeK^ ^eë 
Jiflerentes fonctions. ^iniM-u 

D'un caractère facile, de relations sûres et' tf*ûh 
commerce agréable, notre collègue ne comptait' quie 
des amisj dont la fidélité assurera le respect de sa 
mémoire et auxquels il laissera le souvenir d'un 
homme de bien dans toute l'acception du terme. 

Le 52 août, décédait loin de nous M. le président 
de chambre honoraire Pochonnet. 

Originaire de la Moselle, notre collègue apparte- 
nait a cette vaillante et fidèle population lorraine 
qui, comme sa sœur alsacienne, a donné tant de ses 
enfants, et des meilleurs, à la France. 

Lauréat et docteur de la Faculté de droit de 
Strasbourg, M. Pochonnet débuta dans la magistra- 
ture, le 20 juillet 1851, par le poste de juge suppléant 
à Scblestadt ; il fut nommé substitut à Wissembourg 
le 5 mai 1852. Il était depuis cinq ans conseiller à la 
Goiir deColmar, où ses brillantes qualités l'avaient 
faiLap[ieler à l'âge de quarante ans, lorsque sonna 
Tiieure brutale de la séparation. Ah ! combien elle 
ihii être déchirante à ce cœur de fils, de gendre et 
de frère de soldats ! 

Après un court séjour en Suisse qù les vexations 
«le l'envahisseur l'avaient contraint de chercher 
asile, 11 vint demander à la mère patrie un foyer et 
des amis. Il retrouva lesdeuxà Gaen où il fut nommé 
conseiller le 5 mai 1871. Il fut dans votre compagnie 
ce qu^il avait été à la cour de Golmar, un magistrat 
d'une rare distinction et un jurisconsulte d'un 
grand savoir; aussi avez-vous applaudi au décret 
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qui cpfj^Efi la^ croix de la Légion d'honneur à l'ancien 
magistrat alsacien. Nommé président de chambre le 
30 aeçtembre 1881, notre collègue sut prouver qu'il 
méritait le choix dont il était l'objet. En 1883, l'état 
de sa santé obligea M. Pochonnet à se démettre de 
ses fonctions, et il' s'arracha, le deuil dans l'âme^ à 
cette Cour qui l'avait accueilli avec une si cordiale 
hospitalité, bien due à son origine, à sa valeur et à 
l'aménité de son caractère ; il lui était resté attaché 
par les liens de l'honorariat doublés pour tous ceux 
d'qntre vous qui l'ont connu, des liens plus précieux 
et. plus durables de l'amitié. 



Messieurs les Avocats, 

Dès l'an XIII, le citoyen Chantereyne, dans le dis- 
cours qu'il prononçait à l'occasion de la loi qui 
rétablissait votre tableau, rendait déjà hommage au 
barreau de Caen, à la sagesse des membres qui le 
composaient et aux exemples d'un chef aussi res- 
pectable par ses vertus que par ses lumières. Le 
citoyen Costy, syndic de votre collège dont il était 
l'organe, assurait à son tour les magistrats de la 
reconnaissance, du respect et de l'estime dont ses 
collègues n'avaient cessé d'être pénétrés pour eux, 
il se félicitait du rétablissement du lien qui les 
associait pour toujours à la magistrature et prenait 
l'engagement « que le barreau de Caen ne ferait 
usage de ses talens que pour honorer sa patrie, en 
révérer et défendre les loix; qu'il ne souffrirait 
jamais dans son ordre quiconque s'élèverait contre 
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les règlements, la sûreté de l'Etat, la ipiâi^!|irubàéqi9e 
et s'écarterait de» principes qui le râppelient-saiis 
cesse au respect qu'il doit à tous les magtàtisitsv à 
son état et à la considération publique. » (1) 

Les excellentes relations entre les magistrats ,çt ie 
barreau de Gaen ont toujours existé, cet engagement 
pris par votre ancien a toujours été tenu et je ne 
puis, une (ois de plus encore, au nom de la Cour et 
suivant en cela une tradition ininterrompue, qi^e 
m'en applaudir et vous en exprimer toute ma satis- 
faction. 



Messieurs les Avoués, 



Dans sa dMibération du 9 thermidor an VIH, le Tri- 
bunal d'appel appelé à fixer le nombre dei avoués 
manifestait la préoccupation que «quelques uns 
d'eux fussent peut-être obligés de chercher à se 
dédommar^er de leur inaction par des voyes indignes 
d*un étal qui exige autant de probité que de déli- 
catesse, 19 (2) 

Nos devanciers, s'ils vous avaient connus, n'au- 
raient pas i^prouvé une semblable crainte et l'entière 
conllance que la Cour est heureuse de vous témoi- 



(1) Discours prononcé par le citoyen Costy, syndic du collège des 
ayucal». A diii^ chez J.-B. Le Roux, imprimeur du tribunal d'ap- 
jiel, rue SninI -Martin, n» 17 ; 8 p. in-I2. 

(2) Ref Jslre djCS procès-verbaux du Tribunal d^appel. i , . 
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gBéif>eistf|n[iâtiâée par votre grande expérience des 
aiîaires:fet: votre dévouement consciencieux aux 
intérdtsj dont vous êtes chargés. 

Pout» Monsieur le Procureur Général nous requé- 
rons qu'il plaise à la Cour nous donner acte de ce 
qu'il a été satisfait au prescriptions du décret du 
6 juillet 1810 et admettre les avocats présents à la 
barre à renouveler leur serment. 



M. le Premier Président a lu à cet effet, la 
formule du serment et a invité le Greffier à 
faire, sur le tableau de TOrdre, Tappel des 
Avocats exerçant près la Cour. 

A l'appel de leurs "noms, les Avocats présents 
se sont levés et, la main haute^ ont "succes- 
sivement répondu : Je le jure. 

La Cour a donné acte du serment. 

La Cour a donné également acte à M. le 
Procureur Général de ce qu'il a été satisfait à 
l'article 34 du décret du 6 juillet 1810. 

Ce fait, M. le Procureur Général ayant 
déclaré n'avoir pas d'autres réquisitions à 
prendre, M. le Premier Président a levé la 
séance. 



l 
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Etaient présents: MM. Douarche ^, Premier 
Président, Houyvet {C. ^), Premier Président 
honoraire, Tiphaigne eSt, Hue ^, Présidents. 

MM. Guicherd ^^ Hoffmann ^y Manchon, 
Supcouf , Duchemin ^j Aymé, Piquet, Lenoël, 
Laubet, Villey-Desmezerets, Delamarre, Dure- 
teste. Le Maître, Leturc, Le Clerc, Conseillers, 
Turbout ^, Conseiller honoraire. 

MM. Flach ^, Procureur Général, Lerebours- 
Pigeonnière ^ et Vaudrus, Avocats Généraux, 
Milliard et Mazière, substituts; Solange, Greffier 
en chef , Bottet, Marie et Delarue, Commis 
Greffiers. 

La minute est signée : A. Douarche et 

Solange. 
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